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ce d'une 


PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC 
vice-président, 


(La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


le président. La séance est ouverte. 
pwoces- -Verbal de la sécuce du jeudi 
juillet a été affiché. 
a pas d'observation”. 
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M. Raymond Barhé, Je là 
roije sur le 

M, le président. À quel 

M. Raymond Barbe. Monsieur Île pré: 


dent, Je demande la part le sur le proces- 


{ verbal de la dernié ré ebanice, 


M. le président, Vous avez pas 
assisté. Je le DEUX donc vous donner la 
parole, Je vous la donnerai à la fin de la 
séance pour un fait personnel, 

M. Raymond Barhé, Je 
role sur le procès-verbal. 

M, le président. Lu: de l'Assem- 
blée ne peut demander Ia parole sur le 
procés-verbal que pour une rectification 
qui l'intéresse. Avez-vous assisté à la pré- 
cédeute séance”? 

M, Raymond Barbé. 
role sur le proces-verbal, 
président. 

M. le président. Apié: examen du pro- 
cès-verbal, je conslale que vous avez été 


demande la pa- 


demande la pa- 
monsieur Île 


nommé et mis en cause dans la précé- | 


dente séance, 

Dans ces conditions, 
la parole. 

La parole est à M. Parbé. 
sements à l'extrème gauche.) 

M. Raymond Barhé. Me-limes, nes- 
sieurs, je regreite d'ètre amené à inter- 
venir en l'absence de M. Île président de 
l'Assemblée, puisque c'est au sujet d'une 


Vous avez droit à 


de mes interventions, lors de la A ces 
séance, que je prends aujourd'hui la pa- 
role. 


On m'excusera sans doute de le faire 
si l'on tient compte que rien ne l’empé- 
chait d'assister à la présente séance, tan- 


dis que tous et toutes 
les raisons pour lesquelles je n'ai pu Jui 
iu cours de la séance d'hier, 


@ «nu 


répondre 


IN EXTENSO — 


1949. 


SEANCE 
M. le président a indiqué en effel 
d'apres le compte 1 aualviique 


maire : 
« Si cela ne 
voudrais, 


di pendait que de 
celte rentrée, « tuer le 


| VEALL gras » « Encore faudrait | que 
| 

| M. Barbé se monträt à l'avenir plus sage, » 
|. Ainsi M. le président à cru devoir m'in- 


\iler à modifier mon comportement dans 
celle Assemblée, sans doute dans l'espoir 
que Ja sanction dont j'ai été vicelim 
Hi AUTA 

Je voudrais ici, calmement, simplement 
apporler toutes précisions et éléments de 
| clarté nécessaires, aussi bien à M. le pre 
sident qu'à tous ceux qui pourraient me 
poser la inème question. 

J'ai été, Le 19 mars dernier, exelu di 
l'Assemblée contre l'avis d'une minorité 
qui S'étendait bien au delà des seuls com- 
munistes et apparentés. 

Je l'ai été parce que je me suis élevé 
| contre la guerre du Viet Nam, et non en 
verlu d'un réglement puisque, par son vote 
| d'hier, l'Assemblée unanimement re- 
connu qu'elle ne pouvait, en auenm cas, 
jusqu'à ce vote, limiter le temps de parole 
sur une motion préjudicielle, 

J'ai été exclu parce que je me suis élevé 
contre la guerre colonialiste du Viet Nam, 
comme je m'élève contre la justice  colo- 
hialiste à Madagascar, comme je m'éteve 
contre la politique d'exploitation et de 
| répression colonialistes dans tous les pays 
d'outre-mer 

Croire que quatre mois d'exclusion de 
cette Assemblée pourraient m'amener à 
« in'assagir », Voilà qui est, certes, assez 
| présora plueux de la part de ceux qui pour- 

raient nourrir de telies intentions — de 

telles illusions, veux- -je dire. 
Depuis plus de quinze ans que je suis 

Militant communiste, j'ai, avant guerre, 
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cubi. en tant que professeur, trois déplace- 
ments d'oftice, j'ai comparu trois fois de- 
t les tribunaux de classe, devant Ja 
justice bourgeoise de la HF République. 

Pendant Ja guerre, j'ai été successive- 
ment suspendu de mes fonctions, déplacé 
l'office, révoqué, enfermé dans des camps 
de concentration, jeté dans des prisons, 
deux fois condamné par les tribunaux mmi- 
litaires de Vichy après avoir été passible 
de la peine de mort, 

Je m'excuse de devoir rappeler ces quel- 
ques faits, D'autres ont consenti à notre 
cause, la canse du communisme, Ja cause 
de la France, de bien plus grands saerifi- 

es que Imoi-méme; mais comment pour- 
riez-Vous penser que quatre mois d'excli- 
sion de celte Assemblée pourraient chan- 
ser quelque chose à ma conduite 7... 

Avant de terminer, je voudrais évoquer 
ici un autre exemple. Dimanche prochain, 
le peuple bulgare, les peuples du monde 
enter, vont conduire à sa dernière de- 
meure le héros antifasciste, le chef com- 
muniste, le président du conseil bulgare, 
George Dimitrov. 

Cormment ne pas évoquer son attitude 
au procès de Leipzig, quand après avoir été 
enchainé, pieds et poings liés, pendant six 
mois, il à écrasé GŒrIng sous son argu- 
imentation terrible, Gœring qui, à défant 
d'autres arguments, le fit rejeter au c<a- 
‘hot ? 

pring à pu empêcher Dimitrov de par- 
ler, il n'a pas empêché la vérité d'écla- 
ter aux veux des peuples du monde en- 
hier; il n'a pas empêché Georges Dimitrov 
d'avoir la joie et Ja fierté de conduire les 
peuples du monde à de grandioses succès, 
et son propre peuple à la victoire. 

Mesdames, messieurs, chacun d'entre 
vous à pu hier comme il le peut aujour- 
d'hui, comme il le pourra demain, sans 
donte encore, choisir Je camp dans lequel 
il entend prendre place: le eamp de la dé- 
mocratie ou le camp du fascisme, le camp 
anti-impérialiste où le camp impérialiste. 
le camp du socialisme ou le camp du eapi- 
talisme, de camp de Ja paix ou le camp de 
Ja guerre. 

Pour moi, mesdames, messieurs, j'ai 
choisi le camp de Dimitrov contre eelui 
de Gœring. (Wifs applaudissements à l'er- 
trème gauche.) 


M. le président. Monsieur Barbé, je vous 
ai donné la parole, car vous y aviez droit, 
étant donné que votre nom avait été mis 
en cause, lors de la séance d'hier; je 
devais vous donner la parole sur le procès- 
verbal et je vous l'ai donnée. 

Cela dit, je dois reprendre, dans les dé- 
elarations que vous avez apportées, celte 
formule selon laquelle vous auriez été 
frappé de sanction par cette Assemblée en 
raison des opinions par vous exprimées à 
cette tribune. Ce n'est pas la preruière fois, 
certes, vous avez €xprimé vos oji- 
nions. Vous avez toujours pu le faire en 
toute liberté. L'Assemblée a pris contre 
vous des éanctions disciplinaires en verlu 
des textes réglementaires et ces 
sanctions ont été successives, appliquées 
suivant des délais qui se sont succédé à 
intervalles ; elles ont été successivement le 
rappel à l'ordre, le rappel à l'ordre avec 
inscription au procès-verbal, la censure, 
Ja censure avec exclusion temporaire, de 
ne peux pas laisser dire qu'à aucun mo- 
ment l'Assemblée ait été inspirée dans sa 
décision par autre chose que le souci de 
la discipline qui s'impose à toute Assem- 
blée, (Vifs applaudissements à gauche et 
au centre.) 

M. Raymond Barbé, Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M, Barbé, 


M. Raymond Barbé, mot: j'ai 
lit au cours de mon intervention sur le 
pro ès-verbal. et je le répète, que rien, 
absolument rien — et vous en avez fait 
hier Ja démonstration en votant sur £e 
point une modification 


£ | 
ne permettait au président et à l'As- 


orateur, quel qu'il éoit, sur une motion 
préjudicielle, C'est ce que la majorité de 
l'Assemblée a cru devoir faire. C’est en 
cela qu'elle a violé son règlement, (Ap- 
plaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. le président. L'Assemblée n'a pas 
violé son règlement; je ne le laisserai pas 
dire. Elle vous à accordé tous les délais 
de réflexion nécessaires, 

M. Raymond Barbé, Flle à violé son rè- 
glement, C'est elle qui aurait dû réfléchir! 

M. le président, File ne vous a pas 
rappé, encore une fois, pour les opinions 
exprimées à cette tribune où tous les sen- 
timents peuvent s’'extérioriser librement à 
la condition de ne pas manquer aux rè- 
gles de la discussion parlementaire, Vous 
avez eu le rappel à l’ordre, le rappel avee 
inscription au procès-verbal, Ja censure 
avec exclusion temporaire. 

M. Raymond Barbé, Elle n'avait pas le 
droit de les prononcer, ni la première, ni 
la seconde, ni la troisième... 

M. le président. Je n'accepte pas de dia- 
logue. Je parie au nom de l'Assemb'ée, en 
ce moment... 

. M. Raymond Barbé. À nom de la ma- 
jorité! 

M. le président. L'incident est clos, 

M. Raymond Barbe. Sûrement pas! 

M. le président. L'incident est clos. (Ap- 
plaudissements au centre et à gauche.) 

Quelqu'un demande-t-il encore la parole 
sur le procès-verbal 

Le procès-verbal est adopté, 


— 


DEPOT DE RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de Mme Mal- 
roux, un rapport fait au nom de la com- 
mission des affaires culturelles sur la pro- 
position (n° 53, année 1949) de M, Julien 
et des membres du groupe socialiste S. F, 
I. O. et apparentés, tendant à inviter le 
Gouvernement à organiser une enquête sur 
les connaissances et les opinions des Fran- 
çais en ce qui concerne les pays et les 
problèmes d'outre-mer, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 197 
et distribué, 


IMCOMPATIBILITES DE MANDATS 


Retrait d'une proposition de résolu 
de l'ordre du jour. 


M. le président. L'ordre du jour appel- 
lerait le vote sans débat de la proposition 
de résolution de M. Rosfelder ayant pour 
objet de rappeler les règles postes par 
l'article 13 de la loi n° 46-23S5 du 27 octo- 
bre 1946, l'article 24 de la Constitution et 
l’articie 92 de la loi du 20 septembre 1947. 

Mais une opposilion ayant cité formulée, 
elle sera insérée à la suite du compte 
rendu in ertenso de la présente séance. 

En conséquence, la proposition de ré- 
solution est provisoirement retirée de 
l’ordre du jour et un rapport supplémen- 
taire sera présenté par la commission, 
conformément à l’arücle 43 in fine du 


règlement, 


ADMISSION DE M. DIARRA TIENMOKO, 
CONSEILLER DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. du jour 
l'examen des conclusions du rapjn L 
4° bureau de l'Assemblée sur l'élection ds 
M. Diarra Tiémoko par le territoire du Sous 
dan en remplacement de M. Mamadou tiica 
draogo, 


Si aucun conseiller ne 80 fait inscri 
validation est votée. 

Sinon, le dossier est retiré de l'ordre 4 
jour et fait l’objet d'un rapport 

La parole est à M. fhévemin, rapporteur, 

M, Thévenin, 7apporteur, Messi, 
messieurs, votre 4° buregu s’est réuni | 
mercredi 6 juin à 15 heures pour délihéra 
sur la validation de l'élection de M. Diarra 
Tiémoko par le conseil général du Soudan 
en remplacement de M. Mamadou 
draogo, élu député de J’Assemblée 
tionale. 

a pris connaissance du procès-verhal 
de l'élection de M, Diarra Tiémoko et 
constaté que celüii-ci le suivant de 
la liste de M. Mamadou Ouedraogo avait 
bien été élu en application de Farticie 19 
de la loi du 27 octobre 1946. 

Ayant également pris connaissanre le 
la réclamation de M, Diawa Mamadon qui 


Je rappelle qu'aux termes de l'art : 
du règlement, l'Assemblée statue sur r1p- 
port verbal. { 


avait fait remarquer « que l'ancien bure 
de vote pour l'élection au Conseil 
l'Union francaise du 3 novembre 1917, 
composé de MM. Diarra, Coulibaly et Pa 
payen était seul compétent pour la dési 
goâtion du nouveau conseiller », il à fait 
sienne l'opinion du bureau du Conseil 
général du Soudan, estimant que M. Pa- 
payen, membre de Yancien bureau, n9 
pouvait plus faire partie de celui-ci du 
fait qu'il n'était plus membre du Conseil 
général du Soudan français, en raison ‘°5 
modifications territoriales et politiques in« 
tervenues. 

Votre bureau à constaté que le Conseil 
général du Soudan avait reconnu réguliè« 
rement constitué ie bureau de vote et 4 
approuvé sa délibération; en conséquenre, 
votre quatrième bureau, à l'unanimité, 
conclut à la validation de M. Diarra TT‘ 
moko. 

M. le président. Votre quatrième burecu 
conclut à la validation. 

Personne en demande la parole 2... 

Je mets aux voix les conclusions 44 
quatrième burean, 

(Les conclusions dm quatrième bureau; 
mises aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. En 
M. Diarra Tiemoko est admis. (Applaudis- 


POLITIQUE DE L'HABITATION 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président, L'ordre du jour 
la suite de la discussion de La propo> ‘in 
de M. Estèbe et des membres du groupe 
union métropole-outre-mer tendant à l'ai 
firmation et à Ja réalisation d’une poiitique 
de l'habitation dans les territoires d’outre- 
mer. 

Dans Ja disenssion générale, la paroid 
est à M. Catrice. 

M. Paul Catrice. Mesiames, mescieurs 
chers collègues, j'ai écouté hier avec beau- 
coup d'intérèt Je rapport de M. Lhuil'er 


| 


, 
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sur la proposition de M. Estèbe, rapport 
qui nous à présenté d'une façon si tech- 
nique et Si approfondie, la question de 
j'habitat outre-mer. 

C'est avec le mème intérêt que j'ai 
écouté le rapport de notre président de 
la commission des affaires sociales, M. le 
docteur Borrey qui, se plaçant au delà du 

ant de vue technique, a mis nettement 
l'accent sur le côté humain de la question, 
pous apportant en particulier les resultats 
de son expérience et de son travail et re- 
joignant, par là, la technique. 

Je pense que nous pouvons tous approu- 
ver cette proposition de M. Estèbe; elle 
pous apporte queiques indications sur 
l'exécution de ce programme de l'habitat 
que nous désirons tous voir aboutir dans 
Jes territoires d'outre-mer. 

Pour ma part, je me germets de regret- 
ter que cette proposition ne soit plus assor- 
tie de conclusions financières permettant, 
ur des éléments précis, d'apporter une 
solution concrète au problème qui nous 
est soumis aujourd'hui. 

Mais je comprends très hien que la com- 
mission des affaires financières ait souhaité 
étre mieux éclairée sur les incidences finan- 
cières et je pense que la consuilation de 
toutes les assemblées territoriales et fédé- 
rales, prévue au dernier paragraphe de la 
roposition, nous permettra d'aller plus 
oin encore et de rechercher une solution 
technique plus approfondie, plue mûre- 
ment étudiée. C'est d'ailleurs la position 
que notre Assemblée à prise il y a quel- 
ques semaines à propos de l'impôt de 
capitation et j'estime que cette consulta- 
tion des assemblées territoriales pourra 
être vraiment fruclueuse. 

Cette question de lhahitat, je la con- 
sidérerai à trois points de vue: l'habitat 
européen, l'habitat autochtone soit urbain, 
soit rural. 

Je dirai d'abord quelques mots de l'ha- 
hitat européen. Je pense, en effet, que 
nous pouvons nous intéresser à Fhabitat 
européen dans les territoires d'outre-mer, 
nen déplaise à nos collègues d'extrême 
gauche, qui ne voient en cette question 
que l'incidence stratégique et qui sem- 
blent avoir une sorte de psychose de la 
stratégie 

M. Thévenin. Nous constatons un état 
de fait, monsieur Catrice. 

M. Donat. Nous ne sommes + les seuls 
à le constater, monsieur l'abbé Catrice; 
le Monde, le Figaro en conviennent; lisez 
le Monde, par exemple. 


M. Paul CGatrice. pour ma part, je ne 
suis certes pas stratège. Et d'autre part 
j'essaie d'éviter toute psychose, auesi bien 
antiiméricaine qu'antirusse. Je pense 
Snplement que cette question de l'habitat 
européen ‘est importante parce que. si 
nous voulons vraiment le développement 
économique et social des territoires d'ou- 
tre-mer, il est, certes, indispensable que 
de nombreux techniciens, des cadres, dans 
le sens social du mot, aillent dans ces 
territoires: il est done non moins indis- 
po d'envisager le problème de leur 
tal. 

Mais c'est surtcut le problème de l'habi- 
lil autochtone que nous devons envisa- 
ser, ce problème se présente sous deux 
äspects! habitat urbain et habitat rural. 
.En ce qui concerne le problème de 
l'habitat urbain, il suffit, mes chers col- 
lègues, d'aller dans les territoires d’outre- 
lier et en Afrique du Nord-pour voir que 
Ce problème de l'habitat urbain se pose 

üue façon aiguë et vraiment angois- 
Saänie, Que l’on visite le bidonville de 
Rabat, et surtout le bidonville de Caca- 
D'anca qui compte 75.000 habitants, que 


l'on visite la kasbah d'Alger, que l'on 
visite dans les territoires d'outre-mer, 
soit la Medina de Dakar, soit Treichville à 
Abidjan, soit le quartier de Newbell à 
Douala, soit les quartiers de Poto-Pota où 
Bacongo À Brazzaville, soit, en dehors de 
nos territoires, les cités indigènes de Léo- 
poldville, partout on s'aperçoit du grand 
danger social et moral que constituent 
ces agglomérations de populations, déra- 
cinées de leurs villages et de leurs cam- 
pagnes, vivant dans des conditions sou- 
veut innommables d'habitat, d'hygiène, 
de nourriture aussi, bicn que nous n'ayons 
pas à nous occuper de la question aujour- 
d'hui. 

Nous comprenons tout de suite combien 
il est nécessaire, dans tous ces centres 
urbains, d'envisager de profondes réfor- 
Ines. 
Quant à l'habitat rural. 

M. Lapart. Pour les campagnes aussi, 
mon cher collègue, il faut y penser. Ce 
n'est pas seulement dans les centres ur- 
bains que l'on trouve des paillotes in- 
fämes, mais dans toute l'Afrique et dans 
toutes les colonies. C'est tout un régime 
à réformer! 

M. Paul Catrice. C'est ce que j'allais dire 
précisément, quand vous m'avez 
rompu. 

M. le président. 'orateur seul à la pa- 
role. Ne l'interrxmpez pus, je vous en 
prie. 

M. Borrey, président el! rapporteur pour 
avis de la commission des affaires sociales. 
M. Catrice a d'abord traité du probème 
dans les centres urbains: et il abordait les 
centres ruraux quand il a été interrompu. 
Son intervention suit un plan logique. 


M. Paul Catrice. En dehors de l'habitat 
urbain, en effet, prend place cette autre 
question de Fhabitat rural, non moins 
nécessaire à envisager, 

Il est malheureux que beaucoup de mé- 
tropolilains, ceux que l'on appelle des ro- 
manciers ou des voyageurs « d'esca'e » se 
contentent de visiter les ports; lorsqu'on 
parcourt ‘’intérieur, on s'aperçoit vite 
à quel point il est nécessaire, là encore, 
d'envisager pratiquement une amélioration 
considérable de l'habitat rural. 

Je voudrais, mes chers collègues, vous 
donner quelques indications pour des réali- 
sations métropolitaines, internationales ou 
de pays étrangers qu'i' me semble utile de 
connaitre et d'étudier, car nous pouvons 
prendre notre bien partout, nous inspirer 
de ce qui se fait un peu partout pour le 
plus grand profit des tervitoires d'outre- 
mer. 

En effet, cette question se pose partout; 
elle est en liaison avec cet irritant pro- 
blème des loyers dont on nous entretient 
aussi sien outre-mer que dans la métro- 
pole. 

Il y quelques le rapporteur de 
la commission de législation insistait eur 
la nécessité dé ne pas se conteuter d'ap- 
porter des remèdes transitoires, tempo- 
raires à cette question des lovers, mais sur 
l'énergique position de la commission et 
de toute l’Assemblée, pour demander au 
Gouvernement des projets de solutions 
complètes et détinitives, car ce problème 
des loyers est intimement lié à celui de 
l'habitat. 

Dans la métropole, de grands efforts sont 
déjà faits pour essayer d'améliorer l'habi- 
tat aussi bien dans Îles villes que dans les 
campagnes. 

Nous avons, d'une part, le fonds national 
de l'habitat, créé par les ordonnances des 
28 juin et 26 octobre 1943. Ce fonds natio- 
nal est géré par le Crédit foncier de France. 


Depuis sa fondation jusqu'au 30 septembre 
1948, il avait utilisé 1.036 millions de 
francs pour l'amélioration de l'habitat. 

D'autre part, il existe un comité national 
de l'habitat rural qui fait également d'ex- 
cellente besogne. 

Récemment, les 9, 10 et 11 juin dernier, 
à l'instigation de l'union nationale des as- 
sociations familiales, se sont tenues des 
journées du logement, qui ont étudié très 
sérieusement cette question en recherchant 
toutes les solutions utiles. 

Etant originaire de la région du Nord, 
je désire tout naturellement vous signaler 
aussi une initiative prise, dans la région 
Roubaix-Tourcoing, sous la forme du Co- 
mité interprofessionnel du logernent, qui, 
d'une façon paritaire, en associant étroite- 
ment “employeurs et travailleurs, à déjà 
réalisé, dans cette région, de merveilleuses 
réalisations et construit de nombreux loge- 
ments. Cette iniliative s'est dès maintenant 
étendue à de nombreux départements de 
France, où l'on trouve dès maintenant de 
notnbreux cornités de € genre. Je souhaite 
vivement qu'il en soit de mème dans les 
territoires d'outre-mer, et que l'on recher- 
che partout des solutions Vraiment socia- 
les en associant travailleurs et employeurs 
pour l'amélioration de Fhabitat, 

Au Maroc, il y avait — je suis malheu- 
reusement oblige d'en parler au passé — 
jusqu'à présent une excellente iniliative 
prise dans ce sens: l'office chéritien de 


“l'habitat. Malheureusement cet organisme 


vient d'être supprimé malgré les résullats 
qu'il avait obtenus. H suffit de penser à 
ces bidonvilles auxquels je faisais allusion 
tout à l'heure et à l'urgeuce de la question 
de l'habitat au Maroc comme en Afrique 
du Nord pour regrelter cette décision. 

La question a été étudiée de très près 
lors du congrès Nord-africain de l'entre- 
prise, tenu à Casablanca à la fin du mois 
d'avril dernier, sous la présidence de 
M. Claudius-Petit, ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme où l'on a re- 
cherché les méthodes les plus efficaces. 

Un peu partout, non seulement dans les 
territoires d'outre-mer mais aussi dans les 
territoires coloniaux étrangers, le mème 
problème se pose. 

Pour les territoires d'outre-mer il me 
suffira de citer deux initiatives fort inté- 
ressantes, La première est celle du plan 
gigantesque d'atménagement de la 
qu'ile du Cap Vert, dont les travaux sont 
en cours de réalisation et tendent & faire 
de Dakar une ville vraiment « impériale », 
dans le bon sens du mot car je ne suis 
certes pas impérialiste, 

Je vous signale également, au Came- 
roun, les eflurts fentés actuellement par 
M. le haut commissaire Hoffherr qui fait 
éditer une publication, intitulée Hygiène ‘et 
Alimentation, s'adressant directement aux 
autochtones et où la question de l'habitat 
est souvent traitée. 

Un peu partout, je vous le disais, dans 
les territoires d'outre-mer et dans les ter- 
ritoires coloniaux étrangers, on se préoc- 
cupe de cette question. J'ai vu, tout ré- 
cemment, un ouvrage fort intéressant pu- 
blié au Congo belge par le Centre d'études 
des problèmes sociaux indigènes à Elisa- 
bethville, Ce centre d'études commence la 
publiçation d'une série d'ouvrages qui 
seront intitulés: Maisons indigènes au 
Congo. H s'agit d'études techniques, avec 
des plans, des devis, des dessins, tous 
ceux qui s'intéressent directement à Ja 
question y trouveront certainement beau- 
COUp à apprendre. Je mentionne éga- 
lement des publications britanniques, 
comme le plan établi réceroment pour la 
transformation de la ville de Naïrobi, au 
Kenya, ou l'album que M. le président de 
la commission des affaires sociales nous 
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montrait récemrpent en conmnission, inti- 
tulé Village housing in the trous, où 
l'on voit des essais d'habitat cotomial dont 
pourrions utilement nous inspirer. 

Les organisations internationales elles 
aussi <e préoccupent de la question. Béjà 
avant da guerre de 1939, la Société des 
nations intervenue à plusieurs re- 
prises, en tenant, pour l'Europe d'ahord. 
en puis en 1%39%, une conférence 
européenne de la vie rurale. Celte dernière 
conference a publié wne trewtaine de fas- 
cicules, munugraphues nationales abon- 
danument illustrées et fort joliuent pré- 
sentécs, qui coucerneht je développement 
de la vie rurale, et particulicrement ke dé- 
veloppement de l'habitat rural où nous 
trouvons une riche documentation. 

En 1437, da Société des nations avait “ga 
lement une conférence Intergeuver 
nementale des pays d'Orient pour Fhy- 
giéne rurale, tout particuliérement consa- 
crée à l'habitation. Cetle ronférence s'est 
tenve à Bandoeng, dans l'ile de Java, du 
3 au 13 août 1417, et l'indochine y élait 
représentée. Le chef de Ja délégation de 
d'inde, en conclusion de cette conférence, 
demandait que cette réunion si ulile, si 
bienfaisaute pour pays participants, ait 
lieu au moins tous les 2 ans. La guerre 
a imalbeureusement empêché la réalisation 
de ce désir. 

Mais j'ai constaté que l'Organisation des 
Nations {cues porte le mêime ohjet à son 
ordre du jour. Récemment Le département 
des questions sociales des Nations Unies 
a conwnencé la publication d'une impor- 
tante revue intitulée précisément: Habitat, 
urbamsme et aménagement des campa- 
gnes, où nous avons beaucoup à appren- 
dre. Et de même nous pouvons euivre 
attentivement excellentes études de 
l'Organisation mondiale de la santé. 

Je vous citerai encore les interventions 
de FUNES.C.O. Cet organisme, soit à pro- 
pos de l'éducation de base — édu- 
cation de base devant évidemment et né- 
cessairement se traduire d'une facon con- 


crète par l'amélioration de l'habitat — soit | 


à propos de son aetivité dans le bassin de 
l'Amazone, se préoccupe toujours de cette 
question essentielle, 


J'ai voulu ainsi vous montrer, mes chers ! 
collègues, qu'il y à un grand 1nouverment | 


mondial d'idées, d'opinions, et plus encore 
de réalisations, ÆEn intervenant directe- 
ment pour des territoires d'outre-mer, mous 


pouvone participer À une grande œuvre 
d'aide à toutes les populations, grande 


œuvre à lagnelle l'Ümion française se doit 
de participer très activement. (Applandis- 
sements au centre et sur divers bancs à 
gauche.) 

. M. le président. Quelqu'un demande-t-il 
encore la duns la discussion géné- 

M. Sonpo Priso. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Soppo 
Priso. 

M. Sonpo Priso. Le rapport <i condensé 
de la commussion situant le problème de 
l'haltat en Afrique, ainsi que les inter- 
ventions des divers orateurs à cette tri- 
bune, démontrent nettement que le pro- 
bière reste entier, bien qu'il ait retenu 
l'attention Gouvernement depuis 1946. 

Nous conraissons tons, et il me me sem- 
ble pus wtile d'y insister, la place qu’'oc- 
cupent, dans les manifestations de lévolu- 
tion d'un peuple, les conditions d'habita- 
tion représentant un des éléments de base 
pour l'amélioration de la santé, de l'hy- 
siène, de la famille et même du travail, 
sans oublier l'agrénrent des cités. 

Le vaste prablème d'habitation présente, 
en effet, plusienrs aspects, dont un, en 


général, commun pour tous les territoires 
d'outre-mer où awcun progres na été 
rcahsé dans le domaine dn logement, en 
particulier pour les populations rurales, 
qui ont conservé les cases en paille ou 
argile, couvertes de chaume ou de natte, 
suivant les régions. Ces constructions, très 
sommaires, manquent à toutes les règles 
de l'hygiène et offrent peu de sécurité. 
Elles sont souvent construites directement 
sur le sol, sans sous-hassement, exposées 
à toutes Les intempéries, Bâties en maté- 
riaux rejativement pen solides et travail- 
lés de facon rudimnentaire, eïles présen- 
tent un caractère si provisuire que force 

“«t de les réparer, voire mème de les re- 
faire entiéreinent, tous les ans dans les ré- 
sions très pluvienses, telles que celle du 
bassin côtier au Cameroun. 

Cette obligation constitue un gros handi- 
cap quant à l'assiduité à la tâche du 
vailleur autochtone qui, après chaque 
orage ou tornade, doit consacrer une jour- 
née à rerouvrir la toiture de san habita- 
tion. La moindre négligence risque de lui 
faire passer, ainsi qu'à sa famille, la nuit 
à la belle étoile, phénomène assez fré- 
quent, surtout lorsque l'orage surgit en 
pleine puit et emporte toit. 

NH est possible de trouver des solutions, 
mais des solutions d'ard'e local. 

Pour remédier immédiatement à cet état 
de choses, en attendant la création effec- 
uve et l'installation de centres techni- 
ques de recherches envisagés par le Gou- 
vernement, centres certainement  problé- 
matiques et réalisables dans un avenir 
lointain, des services techniques aetnelle- 
ment à la disposition des territoires, ayant 
déjà une certaine expérience, peuvent éta- 
blir des plans de modèles de cases, s'adap- 
tant à des régions déternrinées, facilemermt 
réalisables avec matériaux du pays 
travaillés avant leur mise en œuvre et 
protégés contre les parasites par des pro- 
duits d'imprégnation importés ou de fabri- 
cation locale. 

Plusieurs tentatives, ecrtaines heureuses, 
ont été faites dans ce seus. Malheureuse- 
ment, elles n'ont été ni poursuivies ni 
encouragées, lorsqu'elles étaient d'initia- 
tive aulochtone, et inême lorsqu'elles éma- 
naient de l'administration, 

L'exécution de ces nouveaux modèles de 
cases étant certainement au-dessus de Fef- 
fort que peut faire une fanrille, avant que 
les artisans locaux s'y soient spécialisés, 
leur construction peut Être réalisée par 
des groupes de villageois, sous forme de 
travail coopératif, sous la direction des 
chefs de villages, avec le concours de l'ad- 
ministration pour le respect des plans et 
des notices de mode de construction. 

Ce contrôle ne nécessite pas de connais- 
sanres spéciales, et peut être facilement 
contié à tout chef de subdivision qui an- 
rait ainsi une tâche plus utile que celles 
auxquelles il se livre parfois. 

Des petites cités de ce genre, rapide- 
ment construiles dans des centres, des vil- 
liges ou des chefferies, avec l'applica- 
tion de principes d'hygiène et de confort 
élémentaires, suffiraient largement à créer 
auprès des autochtones une nouvelle con- 
ception du logement et constitucraient un 
remier stade que viendraient parachever 
es études plus poussées et plus scienti- 
fiques que ge envisager le Gouverne- 
ment pour l’habitat dans les territoires 
d'outre-mer. Car les autochtones estiment 
que les réalisations envisagées par le Gou- 
vernement ne pourront pas facilement pas- 
ser dans la pratique. 

Si le problème du logement est si im- 
portant dans les centres ruraux, il se 
encore avec beaucoup d’acuité sous d’au- 
tres aspects que je suppose particuliers 


au Cameroun. Ce territoire, qui & 6 
surtout depuis quelques années un die 
lopperment éconormique très intense ot 
subit, a attiré de tres importants #01, 
gents de inétropolitains et à vu ses ce: 
tres grossis par un afffux de populations 
rurales vennes, soit en æaison des pass. 
biltés d'emploi eu d'études, soit en 
son des possibilités de vie, soit Brie 53e 
pelées par les exigences des progranunes 
d'équipement. 

Cette concentration d'éléments de pus 
en plus nombreux «à fait naître un besoin 
urgent de logements anquel il n'a pas 
possible de faire face tualgré Feffort de 
construction qui s'est inmnédiatement des. 
sine. 

La erise des logements se présente sous 
un jour particulier en ée qui concerne 
fonctionnaires africains exerçant pas 
leurs fonctions dans leur localité et pour 
lesquels souvent il n'existe aueune prier 
sion de logement. Se déplaçant ave a 
famille, le fonctionnaire africain rejoint 
son poste d'affectation, désespéré de 1e 
savoir où se loger, 1 doit aller importuner 
un bienverllant compatriote qui se trouve 
lui-même à létroit dans une modeste 
du genre de celles que je vous ai dérites 
précédemment, C'est une situation 
qui nécessite, de la part du Gouveine- 
ment, une décision en vue de donner aux 
fonctionnaires, tant Africains qu'ruro- 
péens, exerçant leur profession en 
de leur contrée, le droit au relogenwnt, 

Si la genurie des matériaux est à ja 
hase de cette crise de logement, il! tant 
reconnaître aussi que l'action 
trative n'a pas apporté beaucoup d'on- 
couragements aux auluchtones qui ont 
voulu sacritier leurs économies pour la 
construction et qui se somt vus entravcs 
dans leurs efforts par une réglement: ton 
très stricte: dépôt de cautions équnalnt 
à un tiers de Ja valeur de la constrwelion, 
Ctablisseineut très couipliqué des 
en vue de l'obtention de permis de hair, 
exigence de plan des terrains borne: — 
alors que le bornage s'obtient très diifi- 
clement — répartition inégale de maté- 
riaux de construction arrivant dans 
territoires, répartition faite, je dus le 
dire, avec beaucoup d'équité au sein du 
syndicat des entrepreneurs du Cameroun, 
inaleheureusement uu seul autochtone y 
est inscrit. 

Des errements administratifs quant à 
la création des lotissements sont égales 
une cause de la crise des logements. 

Il est évident que la question des 
sements et de l'urbanisme est liée à 
autre question beaucoup plus : 
celle du dornaine et de propriété du so, 
Si le principe de l'urbanisme a été peu 
accucilli des territoires, c'est seulement 
parce que dans certains territoires, par 
exemple au Calberoun, quand il 
d'aménager des centres suivant des plans 
d'urbanisine, on envisage l'occupation où 
l'affectation des terrains sans temir compte 
des droits naturels de l'occupant sur le 
sol, se basant sur des textes en vigueur 
stipulant que les terrains inoccupés 
sans maitre appartiemment à VEtat fron- 

Or, les Africains pensaient que les plis 
d'urbanisme basés sur <es princes 
avaient pour but de les exproprier et de 
s'emparer de leurs terrains. C’est la raison 
pour lagüele, dans divers territoires, où 
n'a pas voulu accueillir favorablement 
tains plans d'urbanisme. 

Jd'eslme qu'avant d'envisager les 
d'urbanisme, il faudrait reviser les decrets 
fixant la réglementation domaniale outre- 
mer en reconnaissant aux autochtones 
tous leurs droits coutumiers. Ces décrets, 
une fois modiliés, les Africains auraient 
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poucoëp plus confiance dans les plans 
qui pourraient èlre proposes 
nour leurs villages. 

Je termine eu souhaitant que lAssem- 
pee vote à l'unanimité le projet présenté 
avec tes amendements tendant à aceroitre 
k hen-être des Africains qui doivent ha- 
juter des localités propres, où 1 puissent 
vive et non vigeter. (Applaudissements 
an centre et à gauche.) 


M. le président. a parole est à M. le 
président de la comimiss'on. 

H. Jacobson, président de lu corrmission 
du vlan, de l'équipement et des commun 
cabrens. Mesdatnes, messieurs, apres les 
interventions substantielles et étoffées qui 
nous ant permis de constater que ce pro- 
bieme du logement de l'autochtone a re- 
tou l'attention intéressée et justifiée de 
notre Assemblée, je ne voudrais ajouter 
que queiques éléments de facen à retracer 
l'attmesphère des délibérations de la com- 
mission du plan sur cette importante 
question. 

hamernons-la à son objet qui porte sur 
deux points essentiels : accélérer les réali- 
sations du logement et donner des faci- 
lité financières. 

La commission du pan :’est d'autant 
plu- intéressée à ce prob:ème qu'elle est 
preoccupée de faire attribuer aux ques- 
tions d'ordre social la légitime part qui 
leur revient dans l'eusenmbie des réalisa- 
lion. 

Vous vous rappelez que ce n'est pas 
sans quelque émotion que l’on a constaté 
que le pan quadrieenal avait, pour quatre 
annees du plan décennal, diminué de 27 à 
17 p. 106 la fraction sociale. 

Ln certain nombre d'entre nous se sont 
pose la question de savoir si, dans les cinq 
anutes qui resteraient au delà de la pé- 
riode quadriennale, en pourrait intensifier 
suffisamment les œuvres sociales pour 
que, dans lensemble, le pau décennal 
réalisât du point de vue social, ce qu 
était prévu dans le premier plan de 1946. 

Quoi qu'il en soit, dans l'immédiat, la 
commission du plan s'attache à intensifier 
autant que faire se peut le social. 

Le social — vous le savez — comprend 
qratre grands secteurs: la santé, l’ensci- 
gnemeat, FPurbanisme et le logement. Si 
le logement oceupe le quatrième rang. il 
nen est pas moins important puisqu'il 
concerne toutes les populatioss, surtout 
celles des régions rurales les plus lointai- 
nes, les plus inaccessibles, et par smte 
celles qui méritent la plus grande solliei- 
tude. 

La proposition dont M. Estèbe et nos eol- 
êgies du groupe Union-Xétropote-Uutre- 
ler ont eu l'initiative, est d'une très 
grande tinportance et opportunité. 

Eu même temps — et Je réponds iei à 
ceriuines préoccupations exprimées à cette 
tribune — 1 faut souligner que e’est prin- 
Ginc'erment aux populations des grandes 
acg'omérations que doit se référer la pro- 
présente. 

\ Médina, près de Dakar, à freichville 
\jjameb près d’Abidjan. à Potopoto et 
près de Brazzaville il sera rela- 
livcment facile de modermser progressi- 
Vement les log-ments des habitants auto- 
chtones, Mais les commissaires du plan 
Con-wièrent comme particulièrement im- 
portimt de se préoccuper de ce qui se 
Passe au loin, dans la brousse. où il n'est 
Pis facile aux autochtones comme daës les 
grandes agglomérations, de faire entendre 
leurs désirs et d'obtenir une aide. 

Je vondrais, de plus, reprendre une ob- 
Servation de notre collègue M. le président 
Bvrrey. regrette que d'autres proposi- 


tions déposées au bureau et tendant à des 
buts voisins de celle soumise par M. Es- 
tébe, L'aient pas été jointes à cetles-e. La 
commission du puun n'a pas élé sans re- 
connaitre l'intérêt qu'il y aurait eu à les 
traiter ensemble, mais, pour des metifs 
indépendants de sa volenté, ce débat a été 
à ce point retardé qu'elle a estimé va- 
fait mieux traiter, d'abord KR proposition 
de M. Estëbe afin d'arriver à concure 
avant les vacances, que d'orgameser un 
débat pius compet qui ne le c'ôturerant 4 
probabiement que dans de Six 

Mais nous n'eutendons ancunernent 
les autres points sourmes à l'Assem- 
biée et qui seront d'ailleurs évuqués, au 
moins dans une cerla.e mesure, par un 
ou plusieurs des huit amendements qui se- 
examinés dans quelques instants. 

M. Borrey. ainsi que M. Boiteau, ont sou- 
levé Aa question des $péculalions sur les 
terrains. La commission du vigou- 
reusement braquée contre toutes les spe- 
eutations et fera tout ce qui dépendra 
d'ele pour les combattre et les suppr- 
iRET ; d'e est prête, à cet cffet, à admet- 
tre dans ses recommandations une addi- 
tion tendant à s'opposer de la facon la 
plu: formelle aux spéculations sur les ter- 
rains qui, comme les autres, Sont contral- 
res à la morale et qui desservent l'intérêt 
des masses autochtones. 

Mai: si la commission est d'accord pour 
l'action contre lies spécuiateurs, ele ne 
souserit pas à La forme ernpruntée par 
M. Boiteau qui a dit: « spéculations pre- 
vues el Organisees ». 

S'il avait dire « prévues et orga- 
nisées » par Îles spéculateurs, d'aceor 
puisque nous sommes euntre ces spécula- 
tions. Mais puisqu'li entead « prévues et 
organisées » par l'autorité publique, 1} suf- 
fit d'avoir vécu longtemps dans les terri- 
tuires pour dire que, s'i y a eu de, tels 
cas contraires à la morale, ils sont exeep- 
tionnels et ne peuvent justifier une ert- 
tique se rapportant à des pratiques généra- 
iisées. 

M. Raymond Rarbé. Sins blague! 

M. le président de la commission. S 
a des cas particuliers de spéculations 
organisées, convient d'en poursuivre 
tous les responsables, publics ou privés, 
mais il s’agit de procéder par cas d'es- 
pièce. 

, M. Raymond Barbe. Vous ne prenez tout 
de même pas le régime colonial pour un 
régime moral ?... 

M. le président de la commission. ! :1- 
tre question que M. Boiteau à — il fallait 
s'y attendre — rattachée à la construction 
et à la modernisation des logements pour 
indigènes, est stratégique. 

M. lPabbé Catrice a déjà relevé tout à 
'beure la psychose du bellicisme. Avec 
lui, j'estime que nous sommes ici pot 
faire du travail concret, bâtir. tout par- 
ticuliérement quand il s’agit d’une poli- 
tique du logement, et non pas pour lutter 
contre les psychoses permanentes. 

M, Egretaud. La psychose s'étend jus- 
qu'à M. Erie Labonne! 

M. le rapporter pour avis de la com- 
mission des affaires sociales. Mon-ieur le 
président, pourrais-Jé dire un mot sur la 
question des spécuiations ? 

M. le président de la commission. Een 
volontiers. 

M. le rapporteur pour avis. I! fiudrai! 
tout de mème faire le point sur ce qui se 
passe encore en ce moment, bans le plan 
d urbanisme, des terrains out été réservés 
pour une Zone, dite zone d'habitations 
autochtones. A l'instant, je m'en suis 


le: autochtones sont obligés de faire an 
bornage pour bénéficier de vrule pro- 
pricte de leur terrain. Or, le pius souvent. 
ils n'ont pas l'argent nécessaire pour paver 
le géomctre et il arrive qu'on les expalse 
purement et simperment en leur disant: 
« Votre terram nest pas burné, en consé- 
quencé, VOUS ne pouvez pas construire ». 
M. Egretaud. C'est complicité de l'ad- 
ministeation ! 

M. le président de la commission. Votre 
observation, monsieur Borrey, parait extré- 
mement perte ; | ewnvient de se 
rappeler que l'on à pris des mesures nan 
cières pour reuédie à cet état de choses. 
On à CFCE, :€ 
Crédit du Carneroun et Le Crédit de l'Afri- 


qu équatorialk [ru cutse et eii existe 
d'autres: dé nouveaux SOI en 
cours d'institution. de suarte que pour le 


iochiones, pour l’acquisi- 
lion de terrains, pour les constructions 
cllesmèmes, des aides financières 
prévues et organisées 

à présent, des facilités, des prêts, 
Sont nus à dispostion des sutochtones. 

M. l'abhe Catrice a ém:s un regret en ce 
qu concerne les questions financières. 
desiré que, un texte plus complet, 
commission précisdt, à cet égard, ses 
recommandations. 

Je dois, à ce sujet. rappeler que nous 
sommes fifs par la loi et que les charges 
fiscales pesant sur la construction privée 
sant du ressort des assemblées locales, et 
ce, en raison du titro 3 de la loi 46-972 du 
9 mai 1956, parue au Journal officiel du 
10 mai 1946. 

M. Paul Catrice. Je <ui< entiérement 
d'accord et la gédaction actuelle me donne 
satisfaction. 

M. le président de la commission. 
M. Soppo Priso à fait part de préoccupa- 
tions que la corumision con<idere comme 
parfiterment légitimes, quant aux possi- 
bilités qui doivent être données anx au- 
tochlones pour améiorer eux mêmes, de 
leurs mains, leurs conditions de logement. 

Nous sommes convaineus qu'il y a à cet 
égard un très gros effort à fire, M. Soppo 
Priso, avec deux de nos est l'au- 
teur d'un amendeiment destimé à recom- 
imander et mettre au point dans une cer- 
laine mesure, ce qui peut tre fait pour 
s'affranchir quelque peu de li direction 
administrative, et répartir à la fois dans 
les agglomérations et dans la brousse les 
possibiités données à chacun pour amé- 
liorer son Ingement. 

M. Soppo Prise est certainement dans la 
vérité, parce que ec probième du loge- 
ment, réparti dans l'ensemble de la 
France d'outre-mer, donc dans une super- 
ficie vingt-deux fois plus étendue que la 
métropole, comporte une telle répartition 
d'efforts que chacun y doit utilement con- 
tribuer, 

L'amendement n° 8, mis au point quant 
à quelques détails, trace d'aillears la voie 
lans laquelle il convient de c<'engager à 
cet égard. 

Telles sont les quelques brèves 
tons que je tenals à présenter avec le 
désir d'interpréter le sentument de la ma- 
iorité des membres de la commission. 

Je conclus en disant qne ceux-ci consi- 
ièrent l'objet de cette proposition comme 
particulièrement opportan constructif : 
elle devrait être éloignée de toute ques- 
tion politique. et rester uniquement un 
sujet de réalisation. Et puisque eelni-ci 
tent d'une façon très nelte À l'améliora- 
lion du niveau de vie des populations, une 
de nos préocenpations majeures. nous es 
pérons que FAssemblée lui donner: son 
unanime approbation. (Applaudssements 


logement des au 


d'ailleurs catreleuu avec M. Soppe Priso:; 


au centre et à droite.i 


9209 
= 
| 
e | 
| 
| 
| 
possi. | 
| 
le | 
| 
| 
| 
| 
sous | 
hé les | 
pus | 
pour | 
| 
| 
Joint | 
| 
uner 
ou\e 
Case | 
rites | 
| 
i]l'Oe | 
Dors | 
| 
à ja | 
faut | 
| 
| 
ont | 
| 
ton | 
lent | 
| 
| 
ir, | 
| 
1 | 
les | 
le | 
dy | 
ün, | 
| | 
| 
| 
js | 
| 
| 
Le | 
eu 
nt | 
ar | 
rit | 
| 
| 
te | 
le | 
pt, | 
| 
€ 
| 
| 
| 
| 


910 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 8 JUILLET 1949 


M. le président. Personne ne demande 
plus la paroke dans la discussion géaé- 
rale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition, dont je 
donne lecture: 

« L'Assemblée de l'Union franeaise, sou- 
cieuse de l'application d'une poiilique 
effective de l'habitation dans les terri- 
toires d'outre-mer, invite le CGouverne- 

« À accélérer l’exéeution du plan de 
développement de l'urbanisme et de lha- 
bitat prévu ‘dans les territoires d’outre- 
mer el plus spécialement la mise en œu- 
vre des centres d'études pour l'habitation 
tropicale et l’implantalion des centres can- 
Lonaux FUraUx ; 

« A poursuivre, dans les centres urbains, 
une politique de l'habitat efticace, accor- 
dant aux communautés ou à tout orga- 
nisme collectif une aide financière aussi 
large que possible pour la construction de 
logements accessibles à toutes les classes; 

« En ce qui conterne les aménagements 
de Ja tisralité susceptibles de favoriser un 
an de développement des locaux d’ha- 

tation, l’Assemblée de ?’Union française 
se réserve de pouvoir formuler ultérieu- 
rement des propositions concrètes, après 
avis des assemblées locales, » 

Je suis saisi de plusieurs amendements. 
Je propose donc à l’Assemblée de voter 
par division, 

Il n'y à pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé, 

Je vais mettre aux voix le premier ali- 
néa de la proposition sur lequel aucun 
amendement n'a été déposé: 

« L'Assemblée de l'Union française, sou- 
cieuse de l'application d’une politique 
effective de l'habitation dans les terri- 
toires d'outre-mer, invite le Gouverne- 
ment: » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le premier alinéa. 

(Le premier alinéa, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président, l:i se place un amende- 
ment présenté par MM. Darlan, d’Arbous- 
sier, Boileau où nom du groupe du ras- 
femblement démocratique africain et du 
groupe communiste et apparentés. IL est 
ainsi conçu: 

Après: « invite le Gouvernement 5, 

« Ajouter: 

« A associer, à tous les échelons, les 
représentants qualifiés des populations 
aux études et aux réalisations concernant 
l'urbanisme et l'habitat en mettant fin à 
toute réglementation autoritaire », 

La parole est à M. Darlan pour soutenir 
son amendement. 


M. Darlan. Mesdames, messieurs, les 
autochtones qui habitent les poiats les 
plus reculés de nos territoires ont voyagé, 
visité les grandes villes, Ils ont pu voir 
certains modèles, certaines belles maisons 
qu'ils auraiert volontiers construites pour 
eux, s'ils en avaient la possibilité, Or, 
nous savons, quant à nous, à quel point 
nos populations sont soumises à une 
exploitation ne profitant qu'à une petite 
minorité, 

Propriétaires de terres qui appartenaient 
à leurs ancètres, elles en sont chassées, 
dépossédées, pressurées, exploitées; elles 
sont incapables de se construire des mai- 
sons en matériaux durs, 

D'autre part, lee assemblées locales, qui 
vivent au contact de ces populations, doi- 
vent obligatoirement être consultées et 

ouvoir dire leur mot, sur le problème de 

‘habitat. 

Je citerai un exemple de ce qui s'est 
passé en Oubangui, L'assemiblée locale de 


ce territoire n'ayant pas été consultée, 
le plan d'urbanisme de Bangui à cepen- 
dant été accepté et l'administration a fait 
état pour déplacer les villages de la proxi- 
mité de la ville pour les refoulier très 
loin, à 5 kilomètres, ce qui rend extrême- 
ment difficile le déplacement des ouvriers 
et des employés qui logent dans ces vil- 
lages et qui doivent se rendre à leur tra- 
vail en ville, 

C'est pourquoi je demande à l’Assem- 
blée de vouioir bien adopter l’amende- 
ment que j'ai déposé. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. La commission a-t-elle 
des obéervations à présenter ? 


M. le président de la commission. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
présideat de la commission. 

M. le président de la commission. La 
position de la commission est la suivante: 

Eile est d'accord sur le fait que les as- 
csemblées territoriales, locales et, lorsqu'il 
y a lieu, les assemblées fédérales, doi- 
vent intervenir dans les décisions concer- 
nant le logement. Mais ce serait aller au 
delà que d'inscrire dans lé texte de la 

roposition « associer à tous les échelons 
es représentants qualifiés des popula- 
tions », Un certain nombre de ces éche- 
lons sont à Paris, tels que le ministère, 
le F. I. D. E. S., le commissariat géné- 
ral au plan. Nous estimons que ce serait 
nuire aux réalisations, ce serait compli- 
quer les étapes, risquer des stagnations, 
et contraire au sens de réalisation qui 
nous anime. 

Mais, dans le désir de retenir la sugges- 
tion qui vient d'être exprimée, je propose 
que nos collègues se rallient aux termes 
« à veiller à la participation des assèm- 
blées locales et fédérales ». 

Sur cette rédaction, la commission serait 
tout à fait d'accord, Quant à la suite, elle 
ne peut l’accepter. 


M. le président. La parole est à M. Parbé. 


M. Raymond Barbé. Il serait probable- 
ment possible, dans l'esprit de M. Jacob- 
son, de rédiger l’amendement sous la 
forme suivante: « associer les assemblées 
territoriales et fédérales aux études et aux 
réalisations. », — Le reste sans change- 
ment, 


M. le président de la commission. La 
commission est d’accord, 


M. Dar!an. Je suis d'accord, 


M. le président. Les auteurs de l’amen- 
dement sont d'accord. Par conséquent, le 
texte de l'alinéa se terminerait ainsi: 

« L'Assemblée de l’Union française, sou- 
cieuse de l'application d’une politique 
effective de l'habitation dans les territoires 
d'outre-mer, invite le Gouvernement... ». 
— C'est ce qui a été adopté. 


M. Raymond Barbé. « .. à associer les 
assemblées territoriales et fédérales. ». 

M. le président de la commission. 
« … aux études et aux réalisations concer- 
pant l’urbanisme et l'habitat ». D'accord. 

M. le président. En tout cas, je vous 
invite à déposer votre texte au bureau; 
c'est la règle absolue; on ne travailie pas 
ici comme en commission. 

« Invite le Gouvernement à associer les 
assemblées territoriales locales et fédérales 
aux études et aux réalisations concernant 
l'urbanisme et l'habitat. » 

C’est bien votre texte ?.. 

M. Raymond Barbé, Pour quelle raison 
supprime-t-on: « en mettant fin à toute 
réglementation autoritaire ? » 

M. le président. Parce que nous ne som- 
mes saisis d'aucun texte, 


M. le président de la commission. !: 
seul texte dont j'ai été saisi pour mon 
compte, est ceiui qui tendait… 

M. le président. Voilà l'inconvéniet, 
monsieur le président de la comimiss on, 
de délibérer ici comme en commission. 

Voulez-vous avoir l’obligeance de 
le président d’un texte écrit ? 

M. le président de la commission. |; 
comimission est saisie du texte suivait: 
« Invite le Gouvernement à associer es 
assemblées territoriales et fédérales aux 
études et aux réalisations concernant l'or 
banisme et l'habitat... ». 

Sur ce texte la commission est d'accord, 

M. le président. Alors je consulte j'Ac 
semblée sur ce texte, dont j'avais 
lecture et que le président de la commis. 
sion ne fait que confirmer. 


M. Raymond Barbé. Je dépose un 11e 
amendement, 


M. Darlan. je maintiens mon ancies« 
ment. 

M. le président. Dans ces condilion, 
l'amendement est maintenu sous cette 
forme: « Et associer les assemblées terri. 
toriales et fédérales aux études et aux 
réalisations concernant l'urbanisme » — 
jusque-là les auteurs de l’amendement 
sont d'accord avec la commission — 
« .,.en mettant fin à toute réglement. 
tion autoritaire ». 

Sur ces derniers mots, il semble que !à 
commission n'ait pas donné son accord. 

M. ie président de la commission. !à 
commission les repousse, 

M. le président. Je consulte l’Assemh'#e 
sur l’amendement de MM. Darlan, d’Ar« 
boussier et leurs collègues, qui se sépa- 
rent de la commission par le in fine du 
dispositif de l'amendement: « ,., en 
tant fin à toute réglementation autori- 
taire. » 


M, Raymond Barbé, Je 
scrutin. 


M. le président. La parole est à Mile 14 
Ber pour expliquer son vote. 

Mile Le Ber. Je me prononcerai contra 
l'amendement parce qu’il me semble que 
les lois sur les loyers — par exemple là 
limitation du montant de ces loyers — ont 
quelque chose d’autoritaire, et je suis tout 
à fait partisan de cette réglementation. 

M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée par M. Barbé, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. !le$ 
secrétaires en opèrent le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dés 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants... 152 
Majorité 47 


Pour l'adoption... 67 
Contre 


L Assemblée de J'Union française 
adopté. 


demande un 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu, signée 4 
vingt-trois conseillers (1), une 
de discussion d’urgence de la propositio 


(1) La demande est signée de MM. Daber, 
Rosfelder, Longuet, Cortinchi, Giard, Geor- 
get, Delmas, Rosenfeld, Pieri, Cazelles, Na« 
roun, Max André, Lhuillier, Racine, Borrey, 
Mademba, Schmitt, Laurin, Mme Lefai- 


cheux, MM. Jousselin, Soppo Priso, Bousse-. 


not, Savary, Detraves. 
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ésolution n° 163 de M. 
ut pour objet de rappeler 
es par l’article 12 de la loi n° 46-2585 


Fosfelder, 
ë 
27 octobre 1246, par l'article 24 de 


les règles 


netitution et l’ar'icle 52 de la loi n° 47- 
352 du 20 septembre 1947, 

Cuntortaément au paragraphe 1% de l’ar- 
tie 62 du règlement, il va ètre procédé 
à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à 
son banc à l'appel de son nom et je prie 
MM. les secrétaires de bien vouloir contrô- 
er les présences. > 
(L'appel nominal a lieu.) 

M. le président. La présence de vingt 
gignataires avant été constatée, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence. 

L'Assemblée ne sera appelée à etatuer 
qu'après l'expiration d'un délai d’une 
heure. 


POLITIQUE DE L'HABITATION 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Suite de la discussion d'une proposition, 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
eussion de la proposition tendant à l’affir- 
mation et à la réalisation d’une politique 
de l'habitation dans les territoires d'ou- 
tre-mer. 

Je donne lecture du deuxième alinéa de 
la proposition : 

« À accélérer l'exécution du plan de dé- 
veloppement de l'urbanisme et de l'habi- 
tat prévu dans les territoires d'outre-mer 
et plus spécialement la mise en œuvre deg 
ceutres d'études pour l'habitation tropicale 
et l'implantation des centres cantonaux 
YUrAUX, » 

MM. Darlan, d’Aboussier, Poiteau, les 
membres du groupe du rassemblement dé- 
mocratique africain et les membres du 
groupe cornmuniste et apparentés ont dé- 
ces un amendement tendant à supprimer 

«a et l'implantation des centres 
Cartonaux ruraur ». 

La parole est à M. Darlan pour soute- 
nir son amendement. 

M. Darlan. Mes chers collègues, j'ai re- 
levé dans le rapport un passage qui m'in- 
quiète, Le voici : 

« Leur donner. » — aux popula- 
ions — « le sens de leurs nouvelles res- 
poueabilités collectives, afin de les mettre 
en mesure d'assurer leur propre adminis- 
ration dans le cadre du village ou de la 
commune, » 

M. le rapporteur, et tous ceux qui, 
Cormme Ini, ont été en Afrique, savent que 
e luaintien, dans la proposition de ce 
Wembre de phrase: « des 
Céhires cantonaux et ruraux », permettrait 
aux chefs de district et de cercle d'user 
de moyens répressifs à l'égard des habi- 
fants. Vous conviendrez avée moi que ce 
N'est pas en mettant les gens en prison 
qu'on leur inculquera leurs nouvelles res- 
ponsahilités, 

J'espère que M. le rapporteur et les 
Membres -de la commission seront d’ac- 
cord avec moi pour la suppression de ce 
Mernbre de phrase. 


M. le président. La parole est à M. le 
Président de la commission. 


M. le président de la commission. La: 
Commission eegrette de @e pas pouvoir 
Suivre l'auteur de l'amendement, et ce 
pe le motif suivant: nous -echerchors 
amélioration du logement, comme je l'ai 
dit tout à l’heure, en portant plus l'effort 
Sur la brousse que dans les agg'oméri- 
lions, Or, c'est précisément par les cen- 
tres cantonaux ruraux que nous comptons 


es 


que soient atteintes les régions lointaines, 
les populations disséminées, Ce sont cc 


centres qui ont la mission diffieile de 


transformer ou remplacer la case, faire des 
logements modernisés, 
M. Darlan. Pas en mettant les gens en 


prison. 


M. le président de la commission, Otiait 
aux mesures répressives signalées pa 
notre collègue M. Darlan, nous les désap- 
prouvons, 


M. Raymond Barbé. Vous éte: d'accord 
pour les mesures autoritaires, 


M, le président de la commission, Ce 
que nous désirons, c’est que les centres 
cantonaux réalisent leur mission; et mous 
sommes à vos côtés pour combattre tous 
abus ou injustices, mais non pour sup- 
primer une institution dont nous atten- 
dons des résuitats féconds. 


M. le président [La parole est à M. le 
var pour avis de la commission des 
affaires sociales. 

M. Borrey, rapporteur pour avis de la 
commission des affaires sociales. Je prends 
la parole contre l'amendement et viens 
soutenir, du point de vue de la com- 
mission des affaires sociales, celui de la 
commission du plan, 

Nous sommes opposés à cet amendement 
parce que nous en voyons les conséquen- 
ces. Lorsque, il y a des années, j'ai été 
en Nigéria, j'y ai yu ce qui s'est passé au 
point de vue des centres cantonaux ru- 
raux institués dans les zones trypanoso- 
mées. J'ai compris qu'il était possible 
d'aboutir à des réalisations concrètes sans, 
pour autant, avoir à mettre les autochto- 
nes prison, 

EH y a tout de même certains principes 
d'hygiène fondamentaux. Or, les ingé- 
nieurs, les administrateurs, les urbanistes, 
bref, toutes les personnes s'occupant de 
ces questions d'hygiène et de santé, se 
promenaient à travers la brousse, et si- 
tuaient les emplacements des no#eaux 
centres cantonaux ruraux qui devaient 
être édifiés, [ls commençaient par tracer 
les rues, amener l’eau, essayer de drainer 
les terrains, faire en sorte que l'endroit 
devint, au point de vue sanitaire, tres 
bien préparé, puis ils commençaient à 
faire édifier quelques maisons types. 

Après quoi, on allait chercher dans les 
villages environnants des jeunes gens, de 
jeunes ménages, et on leur disait: « Ve- 
nez, si vous voulez, habiter dans ces nou- 
veaux centres, car là vous n'aurez plus 
de paludisme, plus de trypanosomiase, 
lus de gites à glonius, plus de gites à 
arves,; vous aurez de l'eau, un puits, un 
four pour incinérer vos ordures ». 

Et les jeunes venaient s'installer dans 
ces centres sans y être forcés. Ils prépa- 
raient leurs lougans, c’est-à-dire qu'ils dé- 
frichaient leurs champs. Puis progressi- 
vement ie village entier se déplacait et, 
au bout de deux ou trois ans, il! n'y avait 
plus que quelques récaïcitrants, trois ou 
quatre vieux — c'élait très amusant d'ail- 
leurs — à qui on allait rendre visite dans 
l'ancien village. Ces réfractaires disaient: 
« Tant pis, nous n'avons rien eu, nous ne 
sommes pas morts ». 

Et puis tout de même, lorsqu'il voyaient 
que les jeunes étaient bien logés, bien 
habillés, que les maisons étaient correctes, 
qu'il n’y avait plus de paiudisme, qu'il 
y avait par contre un centre de culture 
au milieu du village, avee école, eau cou- 
rante, lavoir, tous les éléments d'une vie 
confortable, les vieux mêmes arrivaient. 

Cela, je l'ai vu, c'est un fait d’expé- 
rience; j'ai donc pensé, à propos de la loi 
que nous élaborons, que ces centres canto- 


naux ruraux seraient excellents. à la con- 
dition qu'on n'envoie Pas Les ou 
son ! 

IL faut penser que l'administration n'est 
pas systématiquement. 1nique 
vaise. Le garde cercle, avec sa « chicote », 
n'existe plus! L'on peut se défendre ct ntre 
les méchantes gens, si l'en en a la volonté. 

Vous êtes là, vous, les jeunes, a le 
faire, pour élever la voix quand il le 
faudra. Il faut dire à vos freres, à Vos 
parents: « C'est pour vous que l'on 
cela », et si l'on prétend peser sur leur 
volonté, c'est à vous de les défendre, de 
faire valoir qu'ils ont titre de citoyens 
français et qu'ou ne peut les jeter en 
prison Saus cause, 

M. Raymond Barbé. Elever la voix contre 
les fusils! 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires sociales. (jue-- 
tion de douceur, de savoir-faire. 

Je crois qu'il faut tenir compte de ce que 
ces centres cantonaux ruraux auront d'ex- 
cellent sur le plan de l'hygiène générale. 

Je voudrais citer un autre exemple, car 
rien ne vaut l'expérience. Sur le Logone, 
un village comptait 95 p. 100 de tripano- 
somés, Nous '‘n'arrivions pas à {aire com- 
prendre aux habitants que les gites à pupes 
demandaient des travaux d'hygiène, qu'il 
fallait faire de la prophylaxie agronomi- 
que, JL n'y avait rien à faire, Le vieux 
chef du village avait treize femmes: les 
treize femmes  élalent tripanosomées. 
C'était épouvantable. J'avais trouvé un en- 
droit, à 1 kilomètre 500 de là, pour édifier 
d'une facon correcte un nouveau village, 
Aucun des habitants du village n'a voulu 
s'y rendre! Le commandant du cercle — 
d'où dépendait ce village — nous a pTro- 

brûler le vilage… 
ils seront bien obligés .de déguerpir! 

Eh bien! non! je suis arrivé à éviter de 
brûler le village, mis huit mois pour 
décider les habitants à changer d'endroit, 
mais j'y suis arrivé avec de la patience, 
du tact! IIS out eu des puits: ïls ont 
ième une noria, maintenant; leur village 
sain et cela remontt i dix-s pi älis, 
époque particulièrement difficile, 

Je crois donc qu'avec de la patience, du 

de amour 


posé : Nous allons 


es 


cavoir-faire et j'oser ut dire 


nous arriverions à faire une œuvre Ccons- 
tructive dans le sens du bien-être, du 
confort et du labeur grâce aux centres 


ruraux. (Applaudissements au centre et « 
gauche. 

M. le président, Je mel: aux voix l'arnen- 
dement de MM. Darlan et d'Arboussier. 

(L'amendement, nus aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. Je aux voix de 
deuxiéme aïiméa, tel que je vous le pré- 
sente, 

Je donne lecture du troisième alinéa: 

« A poursuivre, dans les centres urbains, 
une politique de l'habitat efficace, accor- 


daut aux communautés ou à tout orga- 
nisme collectif une aide financière aussi 


large que possible pour la construction de 
logements accessibles à toutes les classes. w 

Sur le troisiéme alinéa, M. Boileau et 
les membres du grôupe communiste et 
apparentés ont déposé un amendement 
ainsi conçu: 

« Au troisième alinéa, remplacer: 

« Aux communautés où à tout autre Of- 
ganisime collectif » 

Par: 

« Aux communautés, à tout organisme 
collectif ou à toute personne. » 

La parole est à M. Boiteau pour soutenir 
l'amendement. 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires sociales. Nous l'ad- 


mettons sans discussion, 
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M. le président de la commission. En 
effet, la commission est d'accord, 

M. Boiteau. !! s’agit, en peu de mots, de 
donner la possibilté à des personnes pri- 
vies de recevoie une aide pour l'améliora- 
tion de l'habitat, Je crois qu'il n'est pas 
utile de soutenir plus Jonguement cel 
amendement, du fait que la commission en 
a adopté le principe. 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires sociales. C'est normal, 

M. le président de la commission, la 


1 


commission accepte l'amendement, 


M. le président, Dans ces conditions, je 
mets aux voix l'amendement de M. Boiteau, 
accepté par la commission, et ainsi Conçu: 

« Aux communautés, à tout organisme 
collectif où à toute personne ». 

M. le président. Je suis saisi sur le troi- 
sitine alinéa d'un nouvel amendement 
présenté par MM. Boiteau et les membres 
du groupe communiste et apparentés, ten- 
dant à remplacer, in fine, « accessibles à 
toutes les classes par accessibles à 
tous, quelles que soient leur origine et 
Jeur position sociale ». 

La parole est à M. Boiteau pour soutenir 
son amendement. 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion des affaires sociales. Evidemment, 
nous sommes contre la lutte des c'asses, 
monsieur Je président! (Sourires.) 

M. Boiteau. Cet amendement pose une 
simple question de terminologie, comme 
vous avez pu en juger. 

Nous pensons, en effet, que ce n'est pas 
sus la base des classes sociales que s'éta- 
blissent des descriminations en Afrique 
comme dans les territoires auxquels s'ap- 
plique Ja proposition. 

En conséqnence, nous vous proposons Ja 
rédaction ci-dessus indiquée. 

M. le président, Quel est l'avis de Ja com- 
? 

M. le rapporteur pour avis. Je répète que 
nous sommes contre Ja Intte des classes, 
monsieur je président. 


M. le president de la commission, [a 
commission accepte l'amendement, 


M. le présider”t, La commission accepte 
l'amendement. 

Je le mets aux voix. 

L'amendement, nus 
adopté } 

M. le président. En raison des votes que 
vous venez d'émettre, le 3° alinéa serait 
désormais ainsi rédigé : 

A poursuivre, dans les centres urbains, 
une politique de l'habitat efficace, accor- 
«ant aux communautés, à tout orga- 
nisme collectif ou à toute personne une 
aide tinancière aussi large que possible 
pour la construction de logements acces- 
sibles à tous, quelles que soient leur ori- 
gine et leur position sociale. » 

Je mets aux voix le 3 alinéa, ainsi ré- 
digé, 


aux voir, est 


(Le troisième alinéa. ainsi modifié, mis 
est adopté.) 


uüuur Voir, 


M. le président. Je suis saisi d'un autre 
mendement présenté par MM. Boiteau et 
es membres du groupe communiste et 
apparentés tendant à ajouter après le troi- 
siéme alinéa : 

A prendre, avant toute réalisation des 
plans batase et d'extension, des dis- 
positions susceptibles d'interdire toute 
spéculation », 

La parole est à M. Boileau, 
J'amendement, 


M. Boiteau, Mesdames, 
ntion 


auteur de 


messieurs, là en- 
courte, 


tr 
sera tres 


puisque M. le président de la commission 
du plan à bien voulu nous dire tout à 
l'heure qu'il était d'accord sur le texte. 


M. le président de la commission. Xon 
pas sur le texte, mais sur le fond. 

La commission est d'accord sur le fond, 
comme je l'ai dit tout à l'heure, et eile 
est prête à souscrire à toutes mesures 
‘dirigées contre la spéculation. Mais le 
texte proposé, présumant qu'il, y à tou- 
jours spéculation et prescrivant toujours 
des mesures, risquerait de ralentir et par- 
fois de stopper les réalisations des plans 
d'urbanisme et d'extension. En effet, per- 
sonne ne peut affirmer que dans chaque 
cas il y ait spéculation. Dans la mesure 
où l’on pourra traquer les spéculateurs, 
la commission est d'accord, Mais si, cha- 
que fois que l'on voudra procéder à une 
construction d'urbanisme ou d'extension, 
il faut a eo attendre que lon 
ait pris des mesures contre eux — et sou- 
vent l'on demandera s'il en est à 
prendre et comment les prendre — on 
risquera de nuire aux réalisations proje- 
tées. 

C'est pourquoi Ja commission rejette le 
texte dans la forme proposée, tout en ad- 
mettant l'intention exprimée. Un amen- 
dement antérieur qui à été retiré, avait 
d’ailleurs été proposé dans le même sens. 
Me permeltez-vous d'en donner lecture, 
monsieur le président ?.. 


se 


M. le président. Je vous en prie. 


M. le président de la commission. 1] 
s'agit d'un amendement antérieur signé 
par MM. Darlan, d'Arboussier et le groupe 
du rassemblement démocratique africain. 
L'amendement proposait la phrase sui- 
vante: « ainsi que l'étude des mesures 
propres à interdire les manœuvres spécu- 
latives lors de l'établissement des plans 
d'extension ». 

à ce texte, la commission serait d’ac- 
cora, 


M. le président. J'amendement est-il 
maintenu dans ces conditions, après les 
explications de M. le président de la com- 
mission ? 

M. Rayniond Barbeé. 
cela ? 

M. le rapporteur pour avis de la com- 


mission des affaires sociales. Dans le pre- 
nier amendement, 


M. le président de la commission. La 
question est posée de savoir à quel endroit 
l'on intercalerait l'amendement, 

M. le président. C'est ce que j'allais vous 
demander, L'expression: « ainsi que. » 
ne constitue pas le début d'un alinéa nou- 
veau; il faut savoir où l'insérer. 

M. le président de la commission. Je vais 
libeller par écrit un texte et le proposer, si 
vous le voulez bien, monsieur le prési- 
dent. 

M. le président. C'est ce que je demande. 

M. le président de la commission. je 
crois 4 priori qu'on pourrait supprimer: 
« ainsi que » et intercaler le paragraphe 
que voici: 

« à étudier toutes mesures propres à 
interdire les manœuvres spéculatives lors 
de l'établissement des plans d'extension ». 

Ce paragraphe serait à intercaler immé- 
diatement après celui au sujet duquel 
nous délibérons en ce moment. 

M. Raymond Barhé. Le terme « étudier » 
doit sans doute signifier qu'une fois 
l'étude terminée, l'on passe à l'action. Ne 
pourrait-on dire: « étudier et mettre en 


Où  insérez-vous 


application les mesures », ete, ? 


M. le président de la commission. } 
dier et mettre en application chaque fois 
qu'il y aura lieu ». 

Nous devons tout de mème admettre que 
la spéculation n’est pas une règle sé 
rale, 

Nous avons rédigé un texte, monsieur 
le président. 

Je vous le fais remettre. 

M. le président. Je suis saisi par M. Ja 
cobson d’un alinéa nouveau, s'insétrint 
après le troisième paragraphe et ain 
Conçu : 

« à étudier toutes mesures propres à 
interdire les manœuvres spéeulatives lors 
de l'établissement des plans d'extension, 
et prendre les mesures consécutives, cha 
que fois qu'il y aura lieu; » 

Je mets aux voix le texte dont je viens 
de donner lecture. 

(Le paragraphe 4 nouveau, mis aux voir, 
est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d'un armen. 
dement de MM. Soppo Priso, Gueye Monur 
Djim, Ebédé et les membres du groupa 
socialiste et apparentés, tendant à compilé 
ter la proposition ci-dessus par les dis 
positions suivantes, à inclure après le qua. 
itrième alinéa nouveau: 

« À encourager les autochtones pour 
leurs constructions individuelles par des 
facilités de formalités administratives en 
vue de l'obtention du permis de bâtir et 
par une politique équitable de répartition 
de matériaux de construction d'importa- 
tion; 

« À créer des centres pratiques de for. 
mation accélérée pour toutes les branches 
de l'industrie et de l'artisanat du bät- 
ment ; 

« A envisager le logement de tous Îles 
fonctionnaires métropolitains et autoch- 
tones exerçant leur profession en dehors 
de leur centre d'origine. » 

La parole est à M. Soppo Priso pour dé- 
fendre son amendement. 

M. Soppo Priso. Je crois avoir déjà suf- 
fisamment défendu tout à l'heure mon 
amendement au cours de mon exposé £ge- 
néral. 

I faut absolument encourager les au- 
tochtones à construire. Ils sont, d'abord, 
aux prises avec des difficultés reposant sur 
les problèmes domaniaux. J'ai déjà expli- 
qué ce qui se passe quant aux bornages 
et M. le président de la commission a es- 
timé que la possibilité de payer les frais 
du bornage donnait une solution à ce pro- 
blème. Je ne suis pas de son avis. Au 
Cameroun, par exemple, des autochtones 
sont obligés d'attendre pendant un o1 
deux ans des terrains pour lesquels 
ils ont demandé et payé le bornage, 
et très souvent ces mêmes terrains sont 
peu après visés par l'administration et 
classés à cet effet dans son domaine prive 
même non borné, Or, le fait de payer le 
bornage ne garantit pas qu'il sera fait. 

D'autre part, je l'ai dit au cours de mon 
exposé, on impose aux Africains vouiant 
construire une petite maison dans leur par- 
celle de terrain, quelquefois même ea 
dehors des centres urbains, des plans éti- 
blis par des architectes. Or, il est très dif- 
ficile de trouver des architectes dans les 
territoires d'outre-mer, et lorsqu'on en 
trouve ils se font payer très cher. Il sem- 
ble pourtant que l’on pourrait se conten- 
ter des plans élémentaires établis, vértk- 
fiés ou complétés éventuellement par !°3 
services administratifs, êt accorder le pe:- 
mis de bâtir au vu de ces plans. 


Parfois, aussi, on exige le dépôt du tiers 
de la valeur de la construction avant de 
l'entreprendre. Pour un Africain ne dis 
posant pas de fonds très importants, re- 
mettre le tiers de ses disponibilités à ne 
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eaisse administrative fait peser un handi- 
cp sérieux sur la construction qu'il veut 
aire. 

ax dit également tout à l'heure que 
es Africains avaient beaucoup de diffi- 
cultés pour se procurer les matériaux de 
construction. Ils sont même obligés de 
des acheter au marché noir. C'est ainsi 
qu'au Cameroun des privilégiés recevant 
des attributions de matériaux les reven- 
dent à des prix exorbitants: la tôle ondu- 
due, par exemple, est vendue à certains 
indigènes 800 francs C.F. A., quelquefois 
davantage, alors que son prix de réparti- 
tion officielle est beaucoup moins cher. 
De tels faits n'encouragent pas les 
constructions. 

_ En ce qui concerne les centres prati- 
ques de formation accélérée, la mise en 
œuvre des travaux de construction ren- 
contre des difficultés, surtout au point de 
vue main-d'œuvre. On trouve bien de la 
main-d'œuvre voulant travailler, mais on 
ne trouve que des personnes non formées 
au travail. Or la formation de la main- 
d'œuvre est indispensable dans les ter- 
ritoires d'outre-mer. Avant la guerre, à 
Douala par exemple, seuls fonctionnaient 
neuf ou dix chantiers, alors qu'actuelle- 
ment quatre-vingt-dix doivent travailler 
uormaiement. Dans ces conditions, on ne 
peut pas trouver automatiquement pour 
ces quatre-vingt-dix chantiers autant d’ou- 
vriers qu'il n’en fallait pour les dix chan- 
tiers existant avant la guerre, d’où une 
demande beaucoup plus importante de 
main-d'œuvre formée. C'est la raison pour 
laquelle j'insiste pour envisager la for- 
luation accélérée de la main-d'œuvre pour 
toutes les branches de la construction. 
En ce qui concerne le logement des 
fonctionnaires, je l’ai expliqué également 
tout à l'heure, je sais très bien que 
ceux-ci, même les Européens, n’ont pas 
droit au logement; pratiquement pour- 
tant, les fonctionnaires européens ont, 
jusqu'à présent, été logés par l’adminie- 
{ration, au besoin contre payement. Il 
serait normal d'envisager les mêmes faci- 
lités pour les fonctionnaires autochtones, 
dans les centres où ils sont affectés. 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion des affaires sociales. Cela, en tout 
cas, existe dans certaines régions. 


M. Soppo Priso. Pas partout, 
M. Lapart. Cela dépend des administra- 


tions, 

M. le président. Je vous en prie, mes- 
sieurs, pas de colloques. 

M. Soppo Priso. D'autre part, de nom- 
breux fonctionnaires, même européens, 
arrivant daus les territoires d'outre-mer, 
ne trouvent pas de logements. On para- 
lÿse ainsi l'évolution du pays, surtout 
l'évolution sociale, car fréquemment des 
instituteurs, des professeurs, des techni- 
ciens ne réussissent pas à se loger. 

d'estime que l'on doit faciliter en pre- 
Tnier lieu le logement des techniciens, des 
Professeurs et des instituteurs, ainsi que 
des magistrats; les administrateurs, eux, 
arrivent toujours à se défendre, ivers 
logements étant déjà prévus pour eux. 

C'est sous le bénéfice de ces explications 


Que je vous demande d'accepter mon 
(Applaudissements à qau- 
che.) 


M. le président. Quel est l'avis de la 
Commission ? 


M. le président de la commission. La 
Commission accepte la presque totalité du 
texte de nos collègues MM. Soppo Priso et 
Güeye Momar Djim. Elle a cependant que:- 
ques modifications à proposer. Pour le pre- 
lier paragraphe, la commission propose 


de remplacer: « une politique équitable » 
Par: « l'octroi anssi large que pussible ». 

Dans le deuxième paragraphe, la com- 
mission propose de remplacer: « créer » 
Par « intensifier la création », afin de tenir 
Compte de ce qui est déjà fait et en cours 
de réalisation. 

En ce qui concerne le troisième para- 
graphe, la commission propose de rem- 
placer : « envisager le logement » par 
« déve.opper l'effort entrepris pour loger », 
tant donné qu'en fait, à cet égard, nom- 
bre de mesures ont déjà été prises. 

M. le président. le relis le texte de 
l'amendement de M. Soppo Priso, avec les 
modifications proposées par la cormmis- 
: 

« À encourager les autochtones pour 
leurs constructions individuelles par des 
facilités de formalités administratives en 
vue de l'obtention du permis de bâtir et 
par l'octroi aussi large que possible de 
matériaux de construction d'importation :; 

« À intensifier la création des centres 
pratiques de formation accélérée pour 
toutes les branches de l'industrie et de 
l'artisanat du bâtiment; 

« À développer l'effort entrepris pour 
loger tous les fonctionnaires métropoii- 
tains et autochtones exercant leur profes- 
sion en dehors de leur centre d'origine: » 

M. Raymond Barbé. Je demande la pa- 


role. 
M. le président. La parole est à M. Barhé. 
M. Raymond Barbé. Je voudrais poser 
une question à M. le président de la com- 
: est-ce que, pour lui, « l'octroi 
aussi large que possible » ne constituerait 
pas une politique équitable ? 


.M. le président, [a parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. 1e: 
termes de: « politique équitable » sem- 
blent intenter le procès de ce qui se fait 
actuellement. Certaines mesures, sans 
doute, ne sont pas toujours les plus ap- 
propriées, comme en toute œuvre hu- 
maiñe, Imais nous pensons qu'il n'y a pas 
lieu de généraliser les faits de tel ou te! 
Cas particulier. Nous désirons que. dans 
l'avenir, on attribue aux autochtones le 
plus de matériaux possible, et c'est cela 
que nous recherchons, 

M. Raymond Barbé. Autrement dit, mor- 
sieur le président, vous convenez qu'il 
n'est pas possible, à l'heure présente, de 
faire une « politique équitable » % (Sowri. 
res à l'ertrême gauche.) 

M. le président de la commission. Vou< 
vous méprenez complètement en interpré- 
tant ainsi ma pensée. Sous la réserve d'er- 
reurs toujours possibles et de cas d'espèce 
répréhensibles, on s'est attaché à faire 
dans le passé une politique équitab'e:; on 
désire la poursuivre dans l'avenir. 

M. Raymond Barbé. Pour quelle raison 
ne voulez-vous pas le dire ? 

»”. le président. Nous <ommes en pré- 
sence d'un amendement. M. le président 
de la commission a eu la parole pour ré- 
pondre à l'auteur de l'amendement et don- 
ner l'avis de la commission. Vous avez 
seulement le droit de demander la parole 
contre l'amendement. 

Quelqu'un dermande-t-il la parole ? 

M. Raymond Barbé. je me range à 
l'amendeiment de M. Soppo Priso dans la 
forme initiale de son prermier alinéa. 

M. Lapart. M. Soppo Priso n'a pas retiré 
son amendement. 

M. Raymond Barbé. Ma: [a commission 
propose de le modifier. 


M. le président. Je <ourmetlie L'ASe 
sembliée l'amendement de M. Soppo Prise 
et le texte modifié proposé pur la commise 
sion. 

La parole est à M. Soppo Priso, 


M. Soppo Priso. Je pa: à 
dification proposée par M. le président de 
la commission tendant à remplacer les 
mots: « une politiqi e équitalre par 
mots: « l'octroi aussi large que possible », 

A tion avis les mots! « poiitique cqui- 
tale » traduisent mieux ma pensée, 

J'accepte, monsieur le prés lient, loutes 
les autres modifications proposées par la 
Coritmission, saut celle-là. 

M. Raymond Barbe. Moi ! 

M. le président. con-cquent, M. Soppo 
Priso se range aux tuodifications de son 
amendement proposées par la commission, 
à l'exception du ‘premier alinéa de cet 
ameadement où il maintient la formule de 
« poiitique équitable 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. 4] à 
Commission ne voit pas d'inconvément 
majeur aux termes de: « politique équitas 
ble » qui répondent, toujours et partout, 
à Sa conceplion et accepte de les mainte- 
Hir, 

M. le président. Vous rétablissez done le 
texte original de l'amendement de 
M. Soppo Priso sur ce poiut particulier. 

Permettez-moi de vous faire remar- 
quer que nous aurions peut-être pu faire 
l'économie de cette discussion puisque 
vous abandonnez maintenant votre propo- 
sition de modification, (Très bien !} 


M. Raymond Barbé, Elle n'a pas Clé inn- 
tile, monsieur le président! 

M. le président. Je donne leclure de 
l'amendement de M. Soppo Prise, moditiô 
par Ja commission, et tendant à inelure 
dans le texte de la proposition, aprés le 
quatrième alinéa nouveau, les dispositions 
suivantes : 

« À encourager Îles 
leurs constructions individuelies par des 
facilités de formalités administratives en 
vue de l'oblention du permis de bâtir et 
par une politique équitable de répartition 
de matériaux de construction d'importa- 
tion ; 

« À intensifier la création des centres 
pratiques de formalion accélérée pour tou- 
tes les branches de l'industrie et de l'arti- 
sanaäat dy bâtiment : 

« A développer l'effort entrepris pour 
loger tous les fonctionnaires tmétropolis 
tains et autochtones exercant leur protes- 
sion en dehors de ‘leur centre d'ori- 
gine:; » 

Personne ne demande plus la paro'e ?.. 4 

Je mets cel amendeinent, ainsi modifié, 
aux voix. s 

(L'amendement, ainsi modifié, mis 
est adopté. 


M. le président, Nou: urrivons au 
uier alinéa de la proposition, dont je sous 
donne lecture: 

« En ce qui concerne les aménagements 
de la fiscasté susceptibles de favoriser un 
plan de développement des locaux d'habi- 
tation, l'Assemblée de l'Union francaise se 
réserve de pouvoir formuler uitéricure- 
ment des propositions concrètes, après avig 
des assemblées locales, » 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
par MM. Darlan. d'Arbousser et le groupe 
du ‘assemblement démocratique africain 
tendant à éupprimer ce dernier alinéa. 

La ptrole est à M, Darlan pour soutsaig 
son amendement. 

M. Darlan. Je crois que la comm'ssoi 
elle-même m'a donné raison lorsqu'e!le à 


autochtones pour 


écrit, dans sa proposition: « l'Assemblée 
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de l’Union française se réserve de pouvoir 
formuler uitérieuremeut des propositions 
concrétes.., ». 

Si elle a des propositions à faire, ces 
propositions doivent ?tre formulées et de- 
posées sup le bureau de l’Assemblée, Ce 
n'est pas dans le corps d’une proposition 
que l'on doit insérer un tel mensbre de 
phrase. 

D'autre part, je crois qu'en parlant des 
« aménagements de la fiscalité » dans les 
territoires d'outre-mer, notre Assembiée 
empiète sur les pouvoirs dévolis aux 
semblées Ioca'es. 

Pour ces æaisons, je demande la snppres- 
sion du dernier alinéa de la proposition. 


M. le président. Quel ect lavis de Ja 
commission ? 


M. le président de la commission. Ia 
commission adapté ce dernier paragra- 
phe de caractère financier, sur :a proposi- 
tion de la commission des aires fh'an- 
cières, Elle s’est ralliée anx arguments de 
cette commission particulièrement compé- 
tente en la matière et ne vevient pas sur 
sa décision, 


M. Savary, rapnor'our pour avis de la 
commission des affaires financieres. Je de- 
mande la parole. 


M. le président. Ta parole est à M, 1 
rapporteur pour avis de la commission des 
affaires 1mancières. 


M. le rapporteur pour avis de i. com- 
mission des affaires financierce. [a com- 
nission des affaures ‘inancières &vait 
adopté le texte d2 la commission de- 
mandant la disjonction da iexte pæécé- 
dent qui Jui paraissait répondre aux 
appréhensions que notre collégue M. Dar- 
lan vient d'exprinir LE était apparu, en 
effet, que l'Assemblée ne pourrait pas 
trailer un problème comme celui 4e hahi- 
tat sans faire mention du problème fis- 
cal, Elle doit resnectar les prérogatives 
des assetnblées locales et inviter celles-ci 
à faire connaître leurs prommsilions pour 
qu'un travail de synthèse et de coordi- 
tation puisse se faire ‘ans otre Assem- 
au'ensuite les assemblées Jecales 
en toute Jiherté d'esprit, de vote et d'ac- 
tion, puissent prendre les mesures néces- 
sairee. 

Nous n'avons Gone pas à eœaindre d'em- 
déter sur les attributions des assemblées 
Locales. D'ailleurs, si elle avait en une telle 
appréhension, ja Cmission des affaires 
financières n'aurait pas vaté ce texte à 
l'unanimité, nos coilégues communistes y 

Je demande donc à l'Assemblée, dans 
l'esprit des explications que j'ai fournies 
à l'Assemblée hier en donuant l'avis de la 
commission des affaires financières, de re- 
pausser l'amendement de M. Darlan. 


M. le président, Jo vais meltre aux voix 
l'amendement de M. Darlan. 


M. Raymond Barbé. Je voudrais expli- 
quer mon vote, Inonsieur le président, el 
je demande un scrutin public, 


M. le président. La parole est à M. Barbé 
pour explication de vole. 


M. Raymond Barbé, Mesdames, mes- 
sieurs, Je groupe communiste votera 
l'amendement déposé par M. Darlan et le 
votera pour les raisons suivantes: 

to L'alinéa n'apporte rien de concret, 
mais il suggère l'intention manifestée par 
l'Assemblée de l'Union francaise de se 
préoccaper d'un certain nombre de pro- 
blèmes de fiscalité relatifs aux territoires. 

Or, ce sont les assemblées territoriales 
qui votent les impôts en toute souverai- 

eté, du moins en principe. C'est pour- 


uoi je me demande à qui l’Assemblée 

e l’Union française serait appelée à faire 
ses propositions sur ces problèmes. 

Au Gouvernement ? Le Gouvernement 
n'a absolument aucune qualité pour inter- 
vemir dans l'assictte des impôts volés par 
les assemblées territoriales. 

A l'Assemblée nationale ? L'Assemblée 
nationale non plus n'a rien à voir dans 
cette affaire. 

Aux assemblées territoriales ? Notre As- 
semb'ée n’en a nullement: le droit Et 
d'ailleurs, en d’autres cireonstanñe2s, 
üous à fait remarquer qu'il était impossi- 
ble à notre Assemblée de s'opposer aux 
assemblées territariales, 

Dans ces conditions, il n'y a absolu- 
ment aucune possibilité de se préoccuper 
de telles questions, sauf en empiétant de 
facon inadmissible sur les prérogatives 
des assemblées territoriales, 

Telles sont les raisons pour lesquetics 
voteronus l'amendement de M. Dar- 
lan. 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
wande de scrutin présentée par M. Barbé 
au non du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrélaires en operent le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.....,... 150 


Pour ladoplion.....+ 63 
. 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas 
adopté. 

En conséquence, le dernier alinéa est 
adopté. 

Avant de mettre aux voix l'ensemble, je 
donne lecture de la proposition telle 
éme résulte des votes que vous venez 
d'émettre : 

« Proposition tendant à l'affirmation et 
à Ja réalisation d’une politique de l’habita- 
tion dans les territoires d'outre-mer. 

« L'Assemblée de l'Union française, sou- 
cieuse de l'application d'une politique ef- 
fective de l'habitation dans les territoires 
d'outre-mer, invite le Gouvernement : 

« à accélérer l'exécution du plan de dé- 
veloppement de l'urbanisme et de l'habitat 
prévu dans les territoires d'outre-mer el 
plus spécia'ement, Ia mise en œuvre des 
centres d'étude pour l'habitation tropicale 
et J'unplantation des centres cantonaux 
rUrAUX ; 

« à poursuivre, dans les centres urbains, 
une politique de l'habitat efticace, aecor- 
dant aux communautés, à tout organisme 
collectif ou à toute personne, une aide 
tinancière aussi large que possible pour la 
construction de logements accessibles à 
tous, quelles que soient leur origine et 
leur position sociale ; 

« à étudier toutes mesures propres à in- 
terdire les manœuvres spévculatives lors de 
l'établissement des plans d'extension et 

rendre les mesures consécutives chaque 
ois y aura lieu; 

« encourager les autochtones pour 
leurs constructions individuelles par des 
facilités de formalités administratives en 
vue de l'obtention du permis de bâtir et 
par une politique équitable de répartition 
matériaux de construction d'importa- 
ion ; 

« à intensifier la création des centres 
pratiques de formation accélérée pour 
toutes les branches de l'industrie et de 
l'artisanat du bâtiment ; 

« à développer l'effort entrepris pour 
loger tous les fonctionnaires métropoli- 
tains et autochtones exerçant leur grofes- 
sion en dehors de leur centre d'origine, 


« En ce qui concerne les aménagements 
de la fiscalité susceptibies de favoriser 1: 
plan de des locaux d'hahi. 
lation, l’Assemblée de l'Union francaise 
réserve de pouvoir formuler ultérieure. 
ment des propositions concrètes, après av:s 
des assemblées locales. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de 
position. 

(La proposition, mise aux vuis, 
adoptée.) 


TERRITOIRES ASSOCIES 
CREATION D’UNE UNIVERSITE AFRICAINE 


Discussion d'une proposition; adoution. 


M. le président. L'ordre du jour app: e 
la discussion de Ja proposition de 
MM. Alduy, Ebédé, Soppo Priso et «d:< 
membres du groupe socialiste et apparen- 
tés, tendant à créer une université ali 
caine dans les territoires associés. 

La parole est à M. le rapporteur de à 
commission des affaires culturelles, 


M. Detraves, rapporleur de la cormmis- 
sion des affaires culturelles. Mesiines, 
messieurs, à ‘a dernière session de j'Org. 
nisation des Nations Unies, après exxmen 
du rapport du conseil de tutelle, la qua- 
trième commission a soumis à l'assem- 
blée générale une résolution relative an 
développement de l'instruction dans :es 
territoires sous tutelle, adoptée le 18 no- 
vermbre 1948. 

Cette résolution recommande : 

D'inviter les autorités chargées de l:1- 
ministration à intensitier, dans la me-vre 
du possible, leur action en faveur de 
diffusion de l’enseignement, même si 
elles devaient à cette tin majorer dans le 
budget les crédits aflectés à l’enseigne- 
ent dans ces territoires, 

En vue d'obtenir cette diffusion de l'en. 
seignement sur une base démocralique, 
elle propose aux autorités chargées de 
l'administration, la gratuité de l'enseigne. 
ment primaire et l’accès aux degrés suré- 
rieurs sans considération de ressourcc:: 

De suggérer aux autorités chargées de 
l'administration, l’amélioration des rondi. 
tions de fonctionnement des étahlisse. 
ments destinés à la préparation des pro 
fesseurs indigènes et l'augmentation 
leurs effectifs; 

Enfin, et je crois utile de citer ici !a 
texte même de la résolution, elle recon- 
mande : 

« Etant donné les facilités déjà fournies 
par certaines autorités chargées de l'ail- 
ministation en ce qui concérne l'en-e- 
gnement supérieur en Afrique, et compte 
tenu des plans déjà étabhis en vue du 
développement de ces facilités, d'étuder, 
en consultation avec lesdiles autorités e!, 
si le conseil le juge souhaitable, avec 
l'Unesco, les incidences financières ‘1 
techniques d’un nouveau développeme il 
de ces facilités, compris la possibiiité de 
créer une université de la faire fon-- 
lionner en 1932 en vue de pourvoir aux 
besoins d'enseignement supérieur 5 
populations des territoires sous tutelle en 
Afrique. » 

Nos collègues du groupe socialiste ont 
proposé d'inviter le Gouvernement fran- 
gais à mettre sans tarder à l’étude les re- 
commandations du dernier paragraphe 0° 
cette résolution, en précisant que le &on- 
vernement doit s'orienter vers la eréalion 
d’une université africaine de langue for 
çaise au Cameroun. : 

Votre commission des affaires eulture'!°3 
a examiné cette propos tion et après avor 
unanimement aporouvé les termes Jun 
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projet de rapport que je lui avais soumis 
elle ma chargé de demander de 
j'a opter. ; 

Nous nous sommes attachés, d'une part, 
à rechercher les arguments susceptibles 
d'être opposés à Ja création d'une univer- 
site africaine de ce geure, à en faire un 
examen objectif et, d'autre part, à appré- 
cer au contraire, les divers motifs qui mi- 
litent en faveur de la proposition. 

Je conviens qu'il peut paraitre présomnp- 
tucux et dans tous ies cas, prématuré, de 
donner une suite immédiate aux recom- 
wandations de l'organisation internatio- 

ale. 

Nous reconnaissons volontiers qu'ii ne 
peut être question de faire foncuouner en 
1222, comme nous y invite le conseil de 
tutelle, une université africaine capable 
de « pourvoir aux besoins d'enseignement 
supérieur » des populations de tous les 
territoire sous tutelle en Afrique. 

Je vous prie de ne pas perdre de vue 
que l'organisation des Nations Unies, se 
plaçant naturelement sur le plan interna- 
tional, envisage tous les territoires sons 
tutelle en Afrique dans lee ensemble — 
quelle que Soit la puissance chargée de la 
tutelle. 

Gr, ces territoires sont, pour l’Angle- 
terre, le Togoland, le Cameroun britan- 
nique, le Tanganyika; pour la Belgique. 
le Ruanda-Urundi, pour la France, le Togo 
et le Cameroun. {ls sont. géographique- 
ment, très largement isolés les uns les 
autres. Leurs habitants n’ont pas de Jan- 
gue commune; les conditions politiques el 
économiques y sont sensiblement difté- 
rentes. 

Les trois métropoles chargées de la tu- 
telle ont naturellement pénétré de leur 
influence propre les systèmes d'éducation 
mis en œuvre et il est certain qu'un ali- 
gnement des services d'enseignement de- 
vant aboutir à un système unique appli- 
eable à des populations d’origine, de lan- 
gue et de culture plus ou moins analogues, 
se heurterait à de très sérieux obstac'es. 
ll exigerait dans lous les cas de très longs 
délais. 

La plus grosse difficulté serait, sans 
doute, Je choix de Ja langue à adopter dans 
l'enseignement supérieur de l’université 
commune, l’anglais étant utilisé au Togo- 
lind et au Cameroun britannique, le fran- 
cais au Togo et au Cameroun comme au 
Ruanda-Urundi. 

Au surp'us, nous savons que les trois 
gouvernements intéressés, saisis des re- 
commandations du conseil de tutelle, ont 
exprimé le désir légitime et très louable 
en soi de ne doter les territoires dont its 
ont la charge que d'une université com- 
parable en tous points à celles de la mé- 
iropo'e, c'est-à-dire conçue comme le 
Groupement d'étudiants, de maitres et de 
chercheurs se consacrant À des études su- 
pere dans le but de faire progresser 
e savoir humain et de donner aux étu- 
diants leur formation de citoyens respon 
sables. 

Dans cet esprit, l’université africaine des 
lrritoires sous tutelle devrait être pour- 
Vue d'un personnel d'enseignement et de 
recherche suffisamment nombreux, de qua- 
lification au moins éga!e à celle qui est 
requise des maîtres universitaires métro- 
Poillains. Or, selon les gouvernements, il 
CNsterait dans le monde entier une sé- 
Heuse Grise de personnel d'enseignement 
Pour le professorat d'université et de re- 
cherche qui ne permettrait pas, avant 
longtemps, de donner à l'université envi- 
Sagce les cadres nécessaires pour qu'el'e 
puisse prétendre au standing d’une véri- 
ble université. 


Eaña, le nombre des étudiants issus de 
l’enseignement secondaire normalement 
qualitiés et possédant une formation com- 
mune qui puisse leur permeitre de tirer 
protit d'études faites en commun dans un 
seulesuniversité, serait actuellement trop 
petit pour fournir le courant d'étudiants 
conveñable au fonctionnement normal 
d’un établissement d'enseignement sapé- 
rieur. 

Tous ces arguments préseatés de divers 
contre la création éventusile d'une 
université africaine destinée 8 pourvoir 
aux besoins de territoires sous 
tutelle, anglaise où française, ont une va- 
leur certaine à l'égard d'une université 
commune et immédiatement conçue sur 
le modèle métropolitain. Mais ils parais- 
sent beau'oup moins péremploires pour 
nous, Francais, si nous considérons 
d'abord, comme il est de notre devoir de 
le faire. les obligations de la France à 
l'égard des territuires placés sons sa tuteile 
ainsi que la situation de ces terrilaires 
dans l'ensemble de l'Afrique francaise dont 
nous ne pouvons les dissocier. Une uni- 
versité commune aux populalions noires 
des divers territoires sous tutelle, airmi- 
nistrés par l'Angleterre. la Belgique et la 
France est impos-ible. Nous en convenos, 
à cause de la différence des langues utili- 
sées dans l’enseignement secondaire, à 
cause des systèmes d'éducation et des phi- 
losophies, d'enseignement différent selon 
les influonces ou les traditions des meétro- 
poles mandataires. 

Mais de cette impos-ibilité, s'ensnitil 
que la France ne doive pas faire, pour ce 
qui la concerne, tous ses efforts pour ré- 
pondre aux recommandations de l’organi- 
sation tuternationale, en envisageant dès 
À présent une université africaine de 
langue franraise destinée aux jeunes an- 
tochtones des territoires placés sous la 
tutelle de ja France ? Nous ne le pensons 
pas, et c'est pourquoi nous vous deman- 
dons d'adopter la proposition qui vous est 
présentée, L'Angleterre a prévu la eréa- 
tion dans la Nigeria d'une université à 
laquelle elle consacrera des somme 
portantes (1.500.000 livres pour le gras 
œuvre et 509.000 livres de dépenses an- 
nuelles pour les cinq premières années). 
Il parait certain qu'elle dirigera sur cette 
université les jeunes autochtones des ter- 
ritoires sous sa tutelle du Congo el du 
Cameroun br'tanniques. 

Pouvons-nous, dès lors, renoncer à 
créer, pour notre part, une université afri- 
caine de langue française dans Île plus 
important des territores placés sous Ja 
tutelle de la France: le Cameroun ? Etant 
entendu que cette université serait égale- 
ment ouverte, non seulement aux jeunes 
étudiants du Togo, mais aussi à ceux de 
l'Afrique équatoriale française et du Duho- 
Iney. 

Le Cameroun est, en effet, le plus im- 

ortant des terriluires sons tute:le où la 
angue d'enseignement est le français. Son 
peuplement fait de Ini le carrelour de 
toutes les races, de toutes les langues, de 
tous les systèmes religieux et sociaux de 
l'Afrique noire. 

Sa sitnation géographique par rapport 
aux territoires de l'Afrique équatoriale 
francaise, sa proximité relative de l’autre 
territoire sons tute'le de langne française 
(le Togo), du Congo helge et du Ruanda 
Urundi, où le français est également la 
langue de l’enseignement secondaire, le 
désignent pour être le siège d’une univer- 
sité de langue française où notre culture 
pourra le plus largement et le pus effica- 
cement être confrontée, pour un profit 
mutuel, avec la culture des peuples noirs. 


CULCS, 


tous 1es 


Rien ne s'oppose À ce que Funiversité 
que nous envisagens fonctionne égale- 
ment au profit de l'Afrique équatoriale 
francaise et constitue un de ces « services 
communs » que l'O. N, U. envisage fivora- 
blemeat entre territoires VOÏsins, SANS rien 
changer à leurs statuts poitiques respecs 
tifs. 

Rien ne paraît devoir s opposer non plus 
A ce qu'un accord avec la Belgique, qu'une 
au moins partielle, de lan- 
gue et de tradition doit rendre plus aisé, 
donne facilement accès à notre université 
du Cameroun aux étadiants autochtones 
et européens du Cengo belge et du Ruanda 
Craundi. 

La France, pa 
sance tutrice, par sa situation particulière 
dans cette région du eontinent africain, 
ù le Cameronn renrésente un pays de 
transition entre l'Afrique équatoriale et 
l'Afrique tropicale, recoit la mission par- 
ticulère de prendre l'imiliative d'une créa- 
tion qui doit fortilier l'extension de Ja 
culture francaise et faciliter tous les 
échanges culturels entre la France et 
l'Afrique noire. 

Sans doute, la France a déjà accompli 
et poursuit des efforts certains pour doter 
Dakar d'une université africaine, mais 
Dakar est, à vol d'oiseau, à 3.400 kilo- 
mètres de Yaoundé, c'est-à-dire aussi éloi- 
gné que Gahès, par exemple, sur le rivage 
méditerranéen. Dans l'ensemble, le terri- 
loire camerounais est à peu près aussi 
éloigné de Dakar que d'Alger ou Tunis. 

IL est évident qu'on ne pourrait invo« 
quer l'existence d'une université à Alger 
pour s'opposer à la création d'une uni- 
versité au Cameroun. Il ne paraît pas plus 
raisonnable d'invoquer le 
de l'université de Dakar pour refueer au 
Cameroun l'université qui lui sera ufces- 
saire. 

Puisque nous parlons de distances, il 
est bon de souligner que, placée à 
Yaoundé par exemple, l'université afri- 
caine serait À 1.109 kilomètres de Lomé 
Togo) qui est 2.200 kilomètres 3e Dakar, 

Elle serait à 1.009 kilomètres de Brazza- 
ville et de Leopoldvitle (sièges de coltèges 
universitaires) : 

A S00 kilomètres de Bangui; 

A 1.700 kilomètres de Ruanda Urundi. 

Elle serait donc bien piacée pour reces 
voir les étudiants d'une vaste région de 
l'Afrique sans imposer cependant aux étu- 
diants mi déplacements ni dépaysements 
excessifs. 

Je me permets au surplus de rappeler 
que noire Assetublée a déjà exprimé <a 
voonté de voir créer plusieurs universités 
en Ajrique et que nous restons ainsi, en 
défendant cette proposition, dans le cadre 
des décisions déjà prises. 

Evidemmeet, nous ne pensous pas qu'il 
soit possible de créer dans l'immediat une 
umiversité selon la conception ambitiense 
qui fait de l'association étroite de l'ensei- 
guetment et de la rechérche, le trait essen- 
de la vie universitaire, 

Le but final, plus modeste, de la propo- 
sition qui vous est soumise est de mettre 
à l'étude au plus tôt le grojet de création 
au Cameroun d'une université de langue 
française, c'est-ä-dire un établissement 
d'enseignement supérienr où des élèves 
issus des cours secondaires pourront con 
tuer leurs études vers les Jettres, jies 
science, la médecine ou le droit, sans 
être ohigés de s'exiler à Dakar vu dans 
la métropole, 

H s'agit de dormer d'abord aux jeunes 
autochtones des territoires sous tutelle, 
ayant terininé leurs études secondaires, 
le moyen d'acquérir sur p'ace les diplô- 


ses obligations de puis. 
Le 


mes de l’enseignement supérieur et sur- 
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tout la culture géutrale qui est la condi- 
tion de leur formation de citoyens respon- 
sable. 

La crise du personne! d'enseignement 
qu'on invoque comme un obstacle à 
eusion des établissements d'éducation 
l'est pas, comme on pourrait le croire, 
une crise de recrutement, Nous ne manu- 
quons pas de candidats aux diplômes 
d'eoscignement supérieur, licences, agré- 
£gation, doctorals. le qui manque ce sont 
postes, convenablement  rétribués, 
qu'accépteraient avec joie les jeunes Fran- 
cais et aussi les jeunes étudiants africains, 
qui poursuivent péniblement des études 
difti‘iles et sout trop souvent Lrutaiement 
déçus dans leurs espoirs par le très peñt 
nombre de postes offerts. 

Enfin, dira-t-on, ,peut-éÿre, le nombre 
des étudiants normalement aptes à profiter 
de l'enseignement supérieur est encore 
trop réduit pour qu'une université reçoive 
l'effectil aécessaire à son fonctionnement. 

Or, si je t'en rapporte au rapport an- 
auel fourni par la France au conseil de 
tutelle sur l'administration du Cameroun 
et du Togo, 10 boursiers du Cameroun 
entretenus aux frais du territoire 
daus les établissements métropolitains, 
24 poursuivent en France des études se- 
condaires du deuxième cycie, 21 seule- 
ment sont aux écoles de médecine ou de 
pharmacie de Dakar. 

Le Togo de son côté qui, suivant le vœu 
de l'Assemblée représentative, a transféré 
à la métropole les bourses consenties pour 
les établissements d'A. F, entretient 
@2 boursiers dans la métropole. 

Ces chiffres se rapportent à l'exercice 
14947. Je œ'ai pas pu encore avoir commu- 
nication du rapport annuel pour 1918. 
Mais il est probable qu'il ferait ressortir 
des chiffres supérieurs. 

Si à ces effectifs nous ajoulons les élè- 

ves issus de l'enseignement secondaire 
de l'A. E. F. et du Dahomey, il parait cer- 
tin que nous arriverons dans un aveuir 
proche à un nombre d'étudiants suffisant 
pour le fonctionnement normal d'une uni- 
wprsité. 
* En conséquence, notre commission uns- 
nime estime que la France se doit de don- 
ner l'exemple dans l'empressement à ré- 
pondre aux recommandations de l'organi- 
sation internationale. Elle le doit d'autant 
plus lorsqu'il s'agit, comme c’est le cas, 
de développer la culture en vue de hâter 
l'évolution des peuples dont elle a la 
charge, non pour satisfaire des vues im- 
Périalistes, mais au contraire, pour les 
condüire à la capacité de s'adminisirer 
eux-miéries. 

Nous ne doutons pas que notre Assem- 
blée, soucieuse du développement harmo- 
hieux et libéral de la cullure des peuples 
qui composent l'Union française, fera 
sienne notre proposition et invite le Gou- 
vernement à mettre sans tarder à l'étude 
le projet de création au Cameroun d'une 
université africaine de langue française. 
Je tiens à préciser et à rectifier une 
erreur dans le rapport imprimé sous le 
numéro 1461, La proposition que je vous 
demande de bien vouloir approuver est 
coucue dans les termes suivants: 

« L'Assemblée de l'Union française in- 
vile le Gouvernement à mettre sans tarder 
à l'étude le projet de création, au Came- 
roun, d'une université africaine de langue 
francaise, » (Applaudissements sur tous 
les bancs.) 


M. le président. Dans la discussion géné- 
race, la parole est à M. Savi de Tové. 


M. Savi de Tové. Mesdames, messieurs, 
la proposition de nos collègues MM. Alduy, 
Ebédé et Sopo Priso, relative à la création 


d'une université africaine dans les terri- 
toires sous tutelle, nous intéresse au plus 
haut point. Elle nous intéresse, non seu- 
lement parce que le conseil de tutelle de 
l'O. N. U. avait recommandé le développe- 
ment de l'enseignement et de l’instfPuction 
dans nos territoires sous tutelle, mais 
aussi parce que les populations du Came- 
roun et du Togo n'on cessé d'inviter l’au- 
torité administrante, c'est-à-dire la France, 
à doter nos pays d'un enseignement supé- 
rieur. 

En ce qui concerne le Togo, l’enseigae- 
ment du second degré y a été institué il 
y à quelques années, comprenant deux 
collèges, un cours normal et une école 
arofessionnelle, Les deux missions, catho- 
ique et protestante, v ont créé également 
des collèges modernes en vue de dévelop- 
per l'enseignement au Togo. 

L'enseignement officiel vient d'être réor- 
ganisé, grâce aux eflorts d'un inspecteur 
d'académie, le professeur Bonnet, direc- 
teur du service de l'enseigaement du 
Togo. 

Un enseignement secondaire est donné 
aux élèves togolais, et ie Ivcée de Lomé 
sera complet grâce à la création de deux 
classes de philosophie et de mathémati- 
ques élémentaires. Déjà les milieux com- 
pétents sont unanimes pour déclarer que 
te lveée de Lomé sera l'établissement sco- 
laire le plus moderne de la côte d'Afrique. 
Je peux vous dire aujourd'hui qu'une 
vingtaine de nos élèves vont se présenter 
cette année aux examens du baccalauréat. 

C'est vous dire, mesdames, messieurs, 
que si nôtre sympatique rapporteur, 
M. Destraves, n'avait pas suffisamment in- 
sisté sur l'importance du Cameroun, je 
n'hésiterais pas à demander la -création 
de l'université africaine au Togo, territoire 
sous tutelle qui, quoique petit, n'en serait 
pas moins heureux d'accueillir des étu- 
diants venant du Cameroun et même 
d'Afrique équatoriale française ou d’autres 
territoires voisins. 

Reconnaissant le souci qui vous anime 
tous quant au développement de la cul- 
ture de nos peuples d'outre-mer, je vous 
demande donc & voter à l'unanimité la 
proposition qui nous est sourmise. (Ap- 
plaudissements sur tous les bancs.) 


M. le président. La paro!c est à M. Ha- 
zoume, 


M. Hazoumé. Mes chers collègues, le 
conseil de tuteile de l'O. N. U. a signifié 
aux trois nations qui détiennent des man- 
dats sur certains territoires d'Afrique noire 
sa volonté d'y voir intensifier l’enseigne- 
ment. 

Nos collègues socialistes ont saisi cette 
occasion pour déposer une proposition ten- 
dant à la création, au Cameroun, de l’uni- 
versité préconisée par le conseil de tu- 
telle. 

Ceux des Africains qui ne sont pas origi- 
naires des territoires sous tutelle voient 
dans l'initiative de l'O. N. U. non pas un 
trait de générosité, comme certains le 
croient, mais un souci de justice envers 
les pays sous tutelle. Nous souscrivons 
done entièrement à la création projette, 
car elle répond à une nécessité urgente. 

Mais une chose est, pour le moins, sur- 
prenante. Les trois nations tutrices, qui 
administrent depuis bientôt trente ans ces 
pays, ont atlendu que l'ordre leur fût 
donné par l'O. N. U. pour prendre cons- 
cience de ieur devoir de créer une univer- 
sité dans ces territoires. 

Nous n'’aurons pas la mauvaise foi de 
dire que rien n'a été fait jusqu'à présent 
pour l'enseignement des Africains. Mais on 
conviendra avec nous que nous attendons 
toujours la scolarisation totale des pays 
d'Afrique noire et que c'est très timide- 
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ment que l’on nous sort du stade pri. 
maire en fait d'enseignement, alors que 
l'on doit se montrer audacieux dans un 
tel domaine, si l’on veut vraiment qu: 
les peuples d'outre-mer évoluent rapide. 
ment, qu'ils participent efficacement à } 
gestion des affaires de leur pays, et qu'ils 
puissent, à leur tour, apporter leur pierre 
à la société nouvelle qui s’édifie sous leurs 
cieux. 

évolue donc, nous voulons bien la 
croire, l'époque où, dans un but de sr. 
dide égoiïsme, on essayait de faire accroire 
au monde que les peuples d'outre-mer 
étaient incapables d'accéder aux études 
supérieures. 

Le conseil de tutelle demande que l'uni. 
versité en projet puisse commencer 4 
fonctionner, au plus tard, dès l’année 192 
Notre rapporteur nous a dit les difficuités 
que rencontrait cette création. Parmi les 
raisons invoquées, nous soulignerons là 
déficience de l'enseignement secondaire 
dans les territoires sous tutelle, en part: 
culier, dans l'Afrique noire en général. 

Votre La Palice dirait que l'enseigne. 
ment supérieur ne devrait venir qu'apres 
l'enseignement secondaire, Oui ! Mas 
quänd on a délibérément négligé, je dis 
bien négligé, l'enseignement secondaire et 
même réduit au strict minimum lensei 
gnement primaire; quand on n'a porté ses 
efforts que sur une infime minorité d'en. 
fants africains, comment peut-on aisément 
s'alteler à l'enseignement supérieur qui 
dans un monde logique, ne doit être, ne 
peut être que le couronnement du secon. 
daire ? 

S'il n'y avait que de la surprise dans la 
politique en Afrique noire ! Mais, on v 
constate aussi des choses troublante., 
voire inquiétantes. 

Pans le temps rême où l'on clame par- 
tout que l’on a organisé une large diff. 
sion de l’enseignement dans les pays sous 
tutelle, et que l’on produit à l'O. N. U, de 
rapports, que voyons-nous en réi- 
i 

Ce n'est pas dénigrer l'œuvre française 
dans ces territoires d'outre-mer que de 
dire certaines vérités et de flétrir la ten- 
dance des autorités à nous maintenir dans 
l'ignorance, afin de nous rendre plus ex 
ploitables et plus corvéables et la ten- 
dance, donc, à créer une classe privilégiée. 

Dans le rapport de l'année 1948, à 
l'O. N. U., nous lisons, à la page 222 que 
des élèves, originaires du Togo et qui y au- 
ront accompli tout le cycle de leurs étu- 
des secondaires, pourront se présenter aux 
examens du bacalauréat à la session de 
1950. Africains, nous ne pouvons que nous 
réjouir de cette bonne nouvelle. 

ais, c’est ici que se place le fait trou- 
blant, le fait inquiétant de la politique 
menée dans les territoires d'outre-mer, 
nous constatons que les actes ne concor 
dent pas toujours avec les belles parole: 
officielles dites autour d'un tapis vert. 

Eu effet, l'on écrit, à la page 221 du rap- 
port auquel je. faisais allusion, il un 
instant, que « voulant faciliter la formation 
rapide et sûre des élites, le territoire du 
Togo avait envoyé un nombre élevé d'étu- 
diants dans les établissements d'A. 0. F. 
et de la métropole, et qu'à l'exception de 
cinq ils sont tous en France actuellement 
et poursuivent, les uns des études secol- 
daires dans les lycées, les autres, des ét 
des supérieures dans les facultés où dat: 
les écoles spécialisées. » 

Un de nos collègues nous avait narrt 
en commission, les ennuis que l'on créa 
à un Togolais, étudiant en lettres, à la fr 
culté de Paris. Je vous rapporte #4 
d'hui, ou plutôt le Journal officiel de l 
République vous rapporte une mesure qui 
vient d'être prise et qui est en contradit 


de pri. 
TS que 
ans un 
nt que 
rapide. 
nt à la 
qu'ils 
Pierre 
IS leurs 


dien Ja 
de sor. 
‘loire 
tre-mer 
études 


l'uni« 
encer 
se 1952, 
ficultés 
les 
rons 
ondaire 
A Parile 
éral. 
u'apres 
Mais 
je dis 
et 
l’ensei. 
ses 
é d'en- 
sément 
ur qui, 
tre, ne 
SCCOIL 


dans la 
, On Y 


blantes, 


me par- 
e diffu. 
SOUS 
U. de 
en réd- 


ançaise 
que de 
la 
ir dans 
lus ex- 
la ten- 
rlégiée. 
1948, à 
222 que 
li 
1rs étu- 
iter aux 
sion de 
ue nous 


it trou- 
olitique 
tre-mer, 
concor- 
parole: 
ert, 

du rap- 
y a un 
rmation 
oire du 
é d'étu- 
de 
lement 
des étur 
ou dans 


narré, 
n 
à Ja fa 
aujour- 
de la 
sure qui 
ntradic- 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU S JUILLET 1949 917 
ion tlgrante avec les belles paroles Qu'on ait le courage d'une déclaration la création au Cameroun, pour 
l'an ontinue à nous prodiguer, dans les nette À ce sujet et mous, Africains, nous toires sous tutelle de la France, d'une 
milieux ofticiels. saurons alors quel parti prendre. université tele qu'elle a été envisagée 
M. le president de la commission. M: sachez une choée, mes chers col- pal 1e con il de approu par 
nrnuttez-vous de vous interrompre ? lègues. On travaille sùrement contre la | l'Assemblée des Nations Unies. 
tite France en nous refusant la cuiture fran- M. Détraves base cette opportunité 


M, Hazoumé. Volontiers. 


M. le président de la commission. À 
quel fait faites-vous allusion ? 

M. Hazoumé. J'y arrive. 

Un jeune Togolais, qui voulait acquérir 
vus de science, afin de se rendre plus 
atile à l'humanité, est venu en France 
poursuivre $es ‘tudes de médecine à ses 
frais, et il les fait dans de très bonnes 
conditions de labeur et de dignité. 

Mais que voyons-nous ? Le Gouverne- 
ment n'a rien trouvé de mieux que de 
jui ordonner d'interrompre ses ét'idles, de 
au Togo, et d'aller 4aans 
son cadre subalterne d’origin?, celui des 
médecins efricains. 

Vous pensez bien que je jeune homme 
n'a pas cru devoir obéir à un tel dictat. 
Et qui le désavouerait, parmi nous ? Qu'ar- 
va-t-il alors ? On vient de prendre con- 
tre lui une sévère sanction: on l'a reétro- 
sæadé de la deuxième à la troisième 
classe. 

Vous pourrez vérifier Je fait à la page 
500 du numéro 135 du Journal officiel &e 
la Répub'ique française des 6, 7 ei 8 juin 
1949. 

Une teile mesure n’étonnera pers :nne, 
mes chers collèzies, quand on sait q'u'u'e 
ireulaire ministérielle toute récente 
Jonnait aux chefs des territoires de pren- 
lre des moyens inatériels pour empecher 
{a venue en France des étudiants et eela 
sons le fallacieux prétexte que les non- 
boureiers vivent jei assez misérablemeni. 

la circulaire à laquelle je fais allusion 
porte le n° 27-195. 

M. Raymond Barbé. Elle n'est nas <e- 
crète, au moins ? (Rires à l'exiréme qguu- 
che.) 

M. Hazoume. Elle à paru au ojfi- 
ciel, La voiei: 

« Je vous prie également de rechercher 
les moyens matériels dont vous di: posez 
pour empêcher les familles imprudentes 
de passer outre à ces recommandations; 
vous voudrez bien me tenir au courant 
es mesures prises. 

« Je vous prie enfin de bien vouloir 
noter que chaque fois que des élèves ou 
des étudiants mineurs me seront signa- 
ls comme se trouvant dans la rue sans 
ressources, je vous demanderai d’inter- 
venr immédiatement auprès de leur fa- 
mille pour obtenir son assentiment à leur 
rapariement. Cet assentiment acquis, je 
rapatrier l'élève ou l'étudiant. Les 
lrais de rapatriement seront mis à votre 

harge et il vous appartiendra d'en pour- 
suivre le recouvrement auprès de la fa- 
mn lle. » 

Il y a, daus le vocabulaire de votre belle 
angue des mots que je n'aime pas em- 
ployer, tout simplement parce qu’on les 
à quelque peu galvaudés par un usage 
abusif, Mais quand on a le souci du mot 
propre, done de la vérité, on appelle les 
choses par leur nom. Vous conviendrez 
avec moi, mes chers collègues, que cette 
circulaire dénote un esprit foncièrement 
ltattionnaire et dictatorial. 

. Je me tourne alors vers mes ‘oilègues 
mouvement républicain populaire, car 
à circulaire en question émane du mi- 
listre Coste-Floret, de leur parti politique 
tt je leur demande: que veut-on dans les 
‘erritoires d'outre-mer ? Que nous venions 
chercher la science occidentale en France 
tu que nous allions la demander à une 

Je nation d'Europe ? 


çaise, car c'est motamment 14r la voie 
de l'esprit que la France atleiodra faci- 


lement et gagnera sûrement le cœur des 
Africains. 

M. Alfred Bour. ben! 

M. Mazoumé. Parlant de votre culture 


dont il faut imæégner nos races, je pense 
au Canada et à Haïti; le Canada est perdu 
pour la France depuis 1763 et Ihaili depuis 
1804, Mais, malgré cela, ces deux pays 
sont demeurés français par l'esprit et dans 
l'âme, tout simplement parce que la 
France n'avait pas lésiné quand il s'était 
agi, pour elle, d'y répandre sa culture. 
Yotre culture servant de ferment au génie 
de nos races, nous nous attacherons fidè- 
lement à la France, quoi qu'il advienne 
plus tard. (Applaudissements au centre et 
sur divers bancs.) 


Mme Lefaucheux. Je demande parole. 


M. le président. [à 
Mme Lefaucheux. 


Mme Lefaucheux. Je n'ai pas 
terrompre Florateur, car toujours 
désagréable pour celui-ci, mais je tiens à 
faire une petite mise au point. 

M. Iazoumé nous à dit, en effet, que 
France avait attendu les ordres de FPO.N.I 
Je ne veux pas laisses passer cette aftirma- 
tion qui démontre d'ailleurs nne grande 
ignorance des termes du mandat, Nous 
n'avons pas d'ordres à recevor de l'Orga- 
nisation internationale des Nations Unies. 

M. le president de la commission. (ce 
sont des recommandations, 


Mme Lefaucheux. Ce sont tout au plus 
des recommandations que nous pouvols 
suivre ou ne pas appliquer. 

Par ailleurs, j'ai fait partie de la délé- 
gation française à la quatrième commis- 
sion qui à discuté le projet en question et 
je doute que les populations d'outre-mer 
auraient à se féliciter sans réserve de Ja 
réalisation de l'université internationale, 
telle qu'elle existait dans l'esprit, et 
même dans les termes, de certains délé- 
gués internationaux qui ont parlé de ve 
projet à la quatrième commission. C'est 
tout ce que je voulais dire. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

M. René Moreux. Très bien! 

M. le président. La parole est à M, Soppo 
Priso. 

M. Mazoumé. Je prie M. Sopo Priso de 
me permettre de répondre à Mme Lefau- 
cheux. 


M. Soppo Priso. 

M. le président. 
zoumé 
Priso. 

M. Hazoumé. Je réponds simplement à 
Mme Lefaucheux qu'il ne s’agit, pour l'ins- 
tant que de recommandations en vue de 
la création d'une université, Jusqu'à pré- 
sent, il n'y a rien. Même à Dakar, il 
n'existe rien. 

M. Jacques Mitterrand. Quant à la.cirou- 
laire de M. Coste-Floret, on n'en parle pas 
sur les bancs du mouvement républicain 
populaire ! 

M. le président. La paro!e est 
Priso. 

M. Soppo Priso. Mesdames, messieurs, le 
rapport de M. Détraves présente des argu- 
ments qui plaident à mon avis assez élo- 

{ la 


parole est à 


est 


J'y consens volontiers. 
La parole est à M. Ha- 
avec la permission de M. Soppo 


à M. Soppo 


quemment en faveur de l'opporfunité de 
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d'abord sur la situation géographique du 
Cameroun, ensuite sur l'importance de ce 
territoire par rapport à tous ceux places 
sous le même régime, en tenant également 
compte de la diversité de es populations 
qui en fait un excellent centre de recher- 
hes et de développerm: nt intellectuel 
étudiants africains de différentes coutu- 
mes, éventuellement appelés à fréquenter 
l'univeisté en projet 


Une création de cetle importance peut 
| paraître utopique pour le moment, étant 
donné le stade actuel de l'enseignement 


in Cameroun. 
Cependant, un certain peut 
se dégager en considérant les programmes 
en cours qui vont permette — Si 
fois ils se réalisent comme nous Île 


haitons - la formation d'une élit: 


\ =" 


tres 


importante dans les établissements du 
deuxième degré — classes modernes e8 


classiques — dont le nombre va sans cesse 
roissant — déjà le collège classique de 
Yaoundé compte sept-elasses de la sixième 
à la philosophie et aux mathématiques élé- 
mentaires — le collège moderne de tilles de 
Douala, le collège moderne de Yaoundé et 
de Kongsamba, ainsi que ceïni en projet 
pour Gaoua, 

En plus de ces établissi officiels, 
j! faut ajouter les établissements prives 
d'enseignement secondaire et technique 
avant un programme identique à celui des 
établissements officiels. 


Avec les étudiants provenant des terri- 
toires environnants, poursuivant égale- 
ment un programme d'enseignement se- 


condaire assez développé, Puniversité en- 
visagée au Cameroun trouvera les effec- 
tifs suffisants à son fonctionnement. 

L'idée de la formation, dans une univer- 
sité, celle de Dakar par exemple, des étu- 
diants dsCimeroun est À écarter : l'exem- 
p'e de l'école de médecine de Dakar en 
est une preuve convaincante. 

Aussi, ces territoires statutairement dif- 
férents, étant appelés à des destinées peut- 
être différentes, ne peuvent confondre leur 
avenir dans une œuvre d'une haute portée 
culturelle avee, par exemple, Dakar, c'est- 
à-dire l'Afrique occidentale française. 

Une autre raison qui ne me semble pas 
négligeable est en pris de la France! 
dans les territoires sons tutelle, avant des 
rapports et contacts permaneénis avec des 
nations à civilisations diverses, la création 
de cette université ferait beaucoup por 

établir, quelle que soit leur destinée 
uture, le prestige, la culture et la civili- 
sation françaises. 

C'est la raison pour laquelle je vous 
lemande de voter — sans considérer Île 
stade actuel de l'instruëlion an Carneroun 
— le projet qui vous est soumis, (Applau- 
dissements.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 

M. CGriaule, président de la commission 
des affaires culturelles, Monsieur le pré- 
sident, je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. \le:- 
dames, messieurs, pour ne pas être en 
reste avec mon cher collègue M. Hazoumé, 
dirai que, parallèlement, l'assemblée 
ocale du xs par des décisions qui com- 
portent une curieuse ingérenee dans les 


règlements univel ires, à pris, vis-à-vis 


| 
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d'un étudiant de la faculté des lettres de { prévu la création d'une université en Ni- Toutefois, certains encouragement, 


l'université de Paris, 
Jument comparables 
d'être parlé. 

Je constate, dans ce qu’en imitant 
le Gouvernement de }a dans les 
exercices visés par M. Hazoumé, il sermbi 
bien l'Assemblée jocale du Togo ait 
atteint sa majorité. 

En <e qui concerne la circulaire 
ar M. je ne veux pas accuser 
k Hazourmé de faire des eitations tron- 

uées ; cependant, je tiens À dire Île 
deuxième paragraphe; me le permettez- 
vous 


mesures ahso- 
celles dent il vient 


Cas, 


citée 


M. Hazoumeé, Pourquoi pas 


M, le président de la commission. Je 
suis pas jumeau de M. Coste-Fioret; j° 
veux simplement lire un passage de la 
circulaire qui intéressera notre collègur : 

« Au cours de ces dernières semaines, 
plusieurs d'entre eux — il s’agit des étu- 
diants en question — ont été signalés qui 
6e trouvaient sans domicile, démunis de 
toutes ressources, 

« [ls avaient été exclus des établisse- 
ments qui les avaient adimis, soit pour 
raisons disciplinaires, soit pour résultats 
insuffisants, soit parce qu'ils n'étaient pas 
en règle avec l’'économat. » 

Je mets sur un pied d'égalité, comme 


vous Île exvez, mon cher Hazoumé, les 
noirs et les blancs: et ne noir peut se faire 
mettre à là porte aussi proprement qu'un 
dlanc. 


M. La Graviere, ben! très Lien! 
M. le président de la commission, Nous 

devons féliciter le groupe socialiste d'avoir 

prie liniliative d'une proposition concer- 


nant la creation d'une université africaine 
de langue française au Cameroun. 

faisant, nos collègues n'ont pas scu- 
lement voulu prendre en considération Ia 
résolution relative au développement de 
l'instruction dans ki 3 territoires sous tu- 


telle adoptée par l'Assemblée de l'Organi- 
sation des Nations Unies. 

ont pensé aussi que Prince se 
devait à elle-même, comme aux peuples 
de ces territoires, de créer chez eux et 
Jour eux ce centre Ce rayonnement intel. 
ectuel, ee centre de liberté qu'est toute 
université animée par des Français. 

Certes, il n'est pas encore possible 
d'organiser en Afrique, comme le recorm- 
mande le conseil international, un établis. 
sement eapable de « pourvoir aux besoins 
d'enseignement supérieur » des popula- 
tions de tous les territoires sous tutelle, 

Notre syrapathique vous en 
a donné Jes raisons dont la plus grave esl 
moins l'embarras où l'on serait pour Île 
Chaix de Jangue que la situation des 
services d'enseignement existant déjà 
dans des pavs que les hasards de la colo- 
nisation et de la politique ont placés eous 
des mandats divers, 

probable en effet que les peuples 
de ces régions sont capables de se ren- 
contrer sur le plan universitaire, il n’en 
est pas de même des pays mandataires 
dont les éevstèmes d'éducation et les ser- 
vitudes politiques diffèrent. 

H s'agit peut-être là d'un manque de 
maturité internationale. Peut-être au con- 
traire l'occident commence-t-il à souffrir 
de vieillissement, à manquer de souplesse, 

Quelle que soit la raison de l'impossihi- 
lité où nous sommes d'organiser une uni: 
versité à l'échelle continentale, il n’en 
est pas moins vrai, comme l'a dit excel. 
lemment notre rapporteur, que la France 


ne saurait être en reste vis-à-vis de ses 
voisins britanniques, qui, eux, ont déjà 


geria, dans çe pays qui a déve:oppé les 
plus grandes cités de l'Afrique. 

Le problème est à peine plus difficile à 
résoudre pour les Français à raison d'une 


dispersion géographique un peu plus 
grande des populations intéressées, En 


effet, si le Cameroun britannique est déjà 
pratiquement lié à la Nigeria, si le Togo 
en est très proche, il n'en est pas de 
mème pour les pays auxquels nous pen- 
sous: Togo français, Dahomev, Afrique 
équatoriale française et Huanda Urundi 
(au cas où l'entente avec les Belges serait 
établie). 

Deux objections se présentent toutefois 
qui ont élé avancées par ailleurs et qui 
ont compté pour beaucoup dans la 
réserve Gbservée par certains pays quand 
il «s’est agi de créer une université valant 
pour les territoires dont sont responsables 
Anglais, Belges et Français, 

La preruière est le petit nombre d'étu- 
diants intéressés par l'enseignement su- 
perieur et aptes à le recevoir. Notre rap- 
porteur vous a donné des chiffres. ls ne 
sont pas encourageants pour les esprits 
secs, Inais ils ne signifient rien pour les 
audacieux. Les choses bien faites et faites 
avec cœur ont un pouvoir attractif et dé- 


clencheur que les Français connaissent 
bien. 

Une uuiversilé äfricaine bâtie sur des 
plans raisonnables sera un catalvseur 


pour toutes les actions et réactions spi- 
rituelles qui se préparent en ces pays, et 
je ne demande pas trois années pour 
qu'elle fonctionne dans des conditions 
normales quant au nombre des étudiants. 

Mesdarnes, messieurs, en ces matières, 
comme en beaucoup d'autres, et en ces 
pays, l'organe crée le besoin. 

La seconde objection est la crise du 
personnel enseignant, Votre rapporteur 
vous a dit qu'il n'y fallait pas Voir une 
crise de recrutement, J'en suis témoin. 
La jeunesse française a une telle soif d’ap- 
prendre qu'il faut inventer des barrières 
pour protéger certaines facultés submer- 
gées par un flot quatre et cinq lois plus 
considérable qu'autrefois. Or, si je ne me 
trompe, c'est bien parmi ces jeunes que 
se recrute le personnel de l'avenir: il 
suffit pour s'en convaincre d'entrebailler, 
si on le peut, les portes des amphithéà- 
tres où se préparent les licences dites 
d'enseignement, c'est-à-dire celles qui ea 
ouvrent la carrière, I suffit de suivre tous 
ces jeunes aux étapes ultérieures, à celle 
du diplome d'études supérieures et sur- 


tout à celle de l'agrégation où une 
moyenne de dix à quinze candidats se 


présentent pour chaque place. 

Non! ne parlons pas, de crise de recru- 
tement, mais constatons par contre une 
crise de postes telle que lune des facul- 
tés françaisés les plus importantes assure 
diflicilersent son fonctionnement parce 
que le nombre de ses professeurs a va- 
rié que de quelques unités depuis vingt 
ans älors que le nombre des étudiants est 
passé de 3.000 à 15.000 et plus. 

Certes, concernant une université afri- 
caine, une certaine difficulté se présente 
pour le recrutement du personnel dont 
on exige une qualification égale à celle 
requise des maîtres universitaires métro- 
politains. 

Trouvera-t-on des professeurs de faculté 
désireux de se fixer en Afrique ou tout 
au moins d'y effectuer des séjours leur 
permettant d y assurer leur enseignement 
tout en poursuivant, chacun dans leur do- 
maine, jes recherches indispensables à 
l'aiguisement de leur esprit ? 

A cela il convient de répondre par l’af- 
firmative, 


tains apaisements, certaines facilite. 
vent être donnés à Ceux qui Conseitert 
à se rendre dans des pays parfois diff. 
ciles au lieu de poursuivre, dans le: 
ruats habituels, des carrières sans hieti re, 

De cela nous reparlerers un jour, 4: 
si le Gouvernement suit notre A: 
blée, nous aurons l’occasion de pro 
des mesures complémentaires conce 
l'agrégation, par exemple, qui facilitero 
indirectement le recrutement des u: 
sités africaines. 

De même nous aurons Foecasion d'en. 
trer dans les détails d'organisation de ces 
établissements pour qu'ils forment des 
d'étudiants, de maitres el 
e chercheurs se consacrant à des études 
supérieures dans le but de faire progres 
ser le savoir humain. 

Car il ne s'agit pas seulement de don. 
ner aux jeunes gens leur formation de 
citoyens responsables, 

H convient de faire bénéficier les uni. 
versités africaines des expériences ne. 
nées par celles des vieux pays, notimne 
ment en ce qui concerne le mariage diff. 
cile de l’enseignement et de la rechérche, 

En ces pays, autant et plus qu'ailleurs, 
le professeur de faculté devra être ur 
chercheur. 

Je dis autant qu'ailleurs. On ignore sou. 
vent que ce fonctionnaire, S'il veut être 
à la hauteur de sa tâche, doit non gen 
lement se tenir au courant de l'état des 
disciplines dont il connaît, mais encor 
les faire progresser par ses travaux for 
sonnels. 

IL n'est, en fait d'enseignement 
rieur, qu'une seule attitude possible: la 
résence constante à la pointe de ce com. 
at passionnant qu'est le travail de 
couverte. 

Je disais que le titulaire d'une cl 
de faculté africaine devrait autant qu'uil 
leurs être un chercheur, Je disais aussi 
qu'il devrait l'être plus qu'ailleurs. 

En effet, une université africaine 
trouve par définition en territoire ja 
connu, ou presque. Je ne parle pas telle 
ment de l'ignorance où nous sommes (es 
ressources naturelles. Des appétits nom 
breux, et bien décidés, ont submergt 
longtemps la curiosité scientifique et « 
sont, en quelque sorte, substitués à cite. 


M. Raymond Barbé, « Ah! qu'en terti: 
galants ces choses-là sont dites! » 


M. le président de la commission. \:":: 
du compliment, mon cher collègue imor- 
sieur Barbé. 

Je veux parler de l'ignorance où nus 
sommes des hommes de ces pays, de cs 
hommes mal recensés, mal nommés, Tail 
regardés, mal pressentis, de ces horrnes 
dont nous ne connaissons pas le: lu 
gues, dont les institutions nous paraisseni 
souvent incompréhensibles, 

Une université africaine se trouve sinon 
en pays neuf, du moins devant des hom- 
mes nouveaux pour nos yeux d Euro 
péens. Dans cette situation, son personnel 
aura une tâche considérable à remplir, 
car il ne s'agira pas seulement pour lui, 
je le répète, de former des étudiants selon 
es gabarits occidentaux. IL devra ame 
son activité vers des régions nouvelles de 
l'esprit et s'attacher à les connaître, à le: 
mettre en valeur. 

IL devra, par l'apport des document 
inattendus que nous réserve l'Afrique, 
contribuer à ces synthèses nouvelles dont 

arie, précisément, à propos des noirs, 
Pierre-s axime Schuhl, dans la nouvelle 
édition de son « Essai sur la formation de 


la pensée grecque », 
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1 ne devra pas considérer la science 
occidentale dans son état actuel comme 
une déesse à servir, mais comme ue 
servante à utiliser par et pour tous les 
hommes de toutes les races. 

Ce faisant, ce ne seront point des uni- 
versités de seconde zone que nous 2réerons 
mais bien des établissements moderies 
qui, dans certaines spécialités — à Coup 
«ur dans les sciences humaines — pour- 
ront se placer en tête du progrès scienti- 
jique. Ainsi nous donnerons aux Africains, 
tovalement, leur chance, sur des plans qui 


jusqu'ici nous étaient réservés, (Applaw 
dissements.) 
M. le président. Personne ne demande 


plus Ja parole dans la discussion généc- 
rale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage À 
là discussion de la proposition de résolu- 

_ Je donne lecture de cette proposition: 

« L'Assemblée de l'Union francaise in- 
vite le Gouvernement à mettre sans {ar- 
der à l'étude le projet de création, au 
cameroun, d’une université africaine de 
Jangue française, » 


M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. Donnat et les 
merbres du groupe communiste et du 
rassemblement démocratique africain et 
apparentés, tendant à placer en tête de la 
proposition le texte suivant: 

« L'Assemblée de l’Union française, con- 
sidérant qu’elle demandait aux termes de 
son avis n° 400, du 29 juillet 14948, la 
création de deux universités en Afrique 
noire dans un délai de trois mois après 
la promulgation de la loi faisant l’objet 
dudit avis; 

« Regrette qu'après un délai d'un an, 
cette décision n’ait recu aucun commen- 
cement d'exécution. 

« Invite. (le reste sans changement), % 


M. le président. La paro!e est à M. Don- 
hat pour défendre son amendement, 


M Donnat. Mesdames, messieurs, 
amendement, tel qu’il est rédigé, se 
passe , sans doute, de commentaires. Je 
voudrais, malgré tout, profiter de ce débat 
pour rappeler quelques décisions déjà 
prises dans cette Assemblée. 

Dans sa séance du 11 mars 1948, nous 
avons invité le Gouvernement à créer im- 
médiatement une école d'administration 
en Afrique noire, destinée à la formation 
du personnel autochtone d'administration 
générale, 

; D'autre part, dans notre séance du 
29 juillet 1948, nous invitions le Gouver- 
nement à créer deux académies en Afri- 
que noire, et nous ajoutions, dans l’arti- 
cle 5: « La présente loi entrera en vigueur 
de plein droit trois mois au plus tard 
après sa promulgation ». Cela signifiait 
Nellement notre volonté de voir se créer, 
l-bas, deux universités. 

Je rappelie, à cette occasion, 
‘on donnée par notre camarade M. Barbé 
qu affirmait: « Pour ma part, je souhaite 
Le la loi que nous demandons aboutisse 
1 la création d’une première académie. 

-0ISqu'elle existera, nous pourrons œu- 
rc ensemble pour en obtenir une 
gurième; mais je ne voudrais pas qu’en 
gemandant immédiatement la création de 

uX académies, on risque de n’en obte- 
aucune ». 
paroles étaient sages et l'avenir 
.. a montré que notre camarade 
M. Barbé avait bien raison, uisque mal- 
gré notre vote et malgré 24 multiples 
Promesses de création d'une Université à 
Dakar, à l'heure présente, les réalisations 


n'ont pas encore commenté. On à b'en dé- 
signé un recteur, mais un recteur sans 
université ! 

Nous avons déjà évoqué le fonds de ve 
problème à plusieurs reprises dans cette 
Assemblée. Je ne vais évidemment pas 
le reprendre, mais il ne faut jamais ou- 
blier qu'il s’agit là d'une question poli- 
tique, 11 s'agit même de toute une politi- 
que, de la politique du Gouvernement, 
d'un Gouvernement qui, au lieu d’accor- 
der des crédits pour la scolarisation des 
territoires, et pour répandre là-bas l'en- 
seignement, dépense d'énormes sommes 
dans la construction de routes stratègi- 
ques, d’aérodromes, et prépare la guerre 
au lieu d’éduquer les enfants. 

Je sais bien que M. l'abbé Catrice pré- 
tend qu'il s’agit 1à d'une psychose loute 
particulière, mais je suis heureux... 


M. Paul Catrice. Ce sera plus 
qu'une psychose : une marotte! 


M. Borrey. Une « sinistrose » ! 


M. Thévenin. Et les universites de votr 
Gouvernement sont une illusion! 


M. Donnat. Je suis heureux, monsieur 
l'abbé Catrice, de vous faire la démonstra- 
ion que cette psychose n'est déjà plus 
limitée à notre groupe puisque, dans un 
article publié le 6 juillet par le journal 
Le Monde, je hs ceci : 

« En fait les sommes investies sont de 
beaucoup inférieures à celles qui avaient 
été prévues et mème votées par le Par- 
lement ». Il s'agit du F. D. E.S. 

Je continue: « Il apparaît, en outre, que 
le pourcentage des dépenses militaires par 
rapport à la masse des moyens de paye- 
ment excédent souvent en Afrique, et 
avec une marge très sensible, le pour- 
centage correspondant des dépenses du 
plan, » 

Ce n’est pas nous qui le disons, mon- 
sieur l'abbé Catrice. 

J'ajoute, mousieur l'abbé Catrice, que 
M. Rotinat, au cours d'un débat au Conseil 
de la République, approuvant les paroles 
que venait de prononcer M. Ramadier, 
ministre de !a défense nationale, disait 
ceci : 

« La défense de la méfropole et des ter- 
ritoires d'outre-mer forme un tout. La 
métropole n'a plus qu’un rôle tactique. 
Aussi convient-il d'implanter le maximum 
d'unités et de spécialistes sur nos terri- 
toires d'Afrique et de créer en Afrique 
noire des usines souterraines, des instal- 
lations protégées et des voies de rocade », 
Voilà exactement la politique et les inten- 
tions du Gouvernement en ce qui concerne 
l'Afrique noire. 

Quant à nous, nous ne voulons pas 
qu'en Afrique noire on prépare upe 
guerre impérialiste, mais nous voulons 
que jà-bas on instruise les populations. 

D'ailleurs, dans la proposition présentée 
par nos collègues socialistes, on a cité 
quelques chiffres; jils paraissent donner 
une démonstration mais, à mon avis, ils 
n’apportent pas la preuve d'un grand effort 
en faveur de l'enseignement. 

On dit par exemple qu’en 1948 l’ensei- 
gnement officiel au Cameroun comptait 
18.600 élèves et 137 écoles. On présente ce 
résultat comme une victoire sensation- 
nelle, Or, je connais ce pays où j'ai ensei- 
gné, et je puis vous dire qu’en 1944, c’est- 
à-dire quatre ans avant la statistique 
fournie par nos collègues, il y avait 
au Cameroun 13.000 enfants fréquentant 
129 écoles. Cela signifie qu'entre 1944 et 
1948 on a scolarisé exactement 3.000 en- 
fants, soit 900 enfants par an. Comme il 


y a là-bas 200.000 enfants d'âge scolaire, je 


vous laisse le soin de faire le calcul pour 
savoir dans combien d'aunées les enfants 
du territoire seront scolarisés. 

Par conséquent, et c'est là le fond du 
problème, ouvrir une université au Ca- 
ineroun serait magnifique; nous sointmes 
tes premiers à suivre nos collègues catne- 
rounnais lorsqu'ils revendiquent une telle 
création, mais il faut rester les pleds à 
terre et commencer par le commence- 
ment. Malheureusement, c'est ce commen- 
cement que le Gouvernement ne veut pas 
entreprendre, Le Gouvernement a des 
itentions bien différentes et réduit consi- 


dérablement Jes erédits destinés au déve- 
loppement de l'enseignement. 
Enfin, je voudrais faire une dernière re- 


marque, La rédaction même de Ja propa- 
sion n'est pas faite pour nous 
confiance sur Ja suite que le Gouverne- 
ment y donnera. Nous savons d'ailleurs 
le sort réservé par le Gouverneinent à pos 
décisions. Lorsque nous propusons 
« mettre sans tarder. », « à l'étude... » 
« un projet... », « …. de création d'une uni- 
vérsilé africaine... » pensons qu'il 
s'agit là presque d'une galéjade, tout au 
moins d'un vœu pieux. A notre avis cela 
ne peut avoir d'autre but que de se pro- 
curer certains alibis démagogiques à 
l'égard des Camerounais qui exigent, non 
pas d'ètre p'écipités dans une prochaine 
guerre, mais des écoles, des Jyeées, un 
enseignement supérieur, 


L'Assemblée ne peut pas reponsser notre 
amendement. Ne pas serait 
avouer sa complicité à l'égard d'une poli- 
tique de promesses non tenues, d'une poli- 
tique réactionnaire cachée sous des for- 
mules démagogiques. (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 


M. le président. ()1e! 
? 


est l'avis de Ja 


M. le rapporteur. | à coinmission n'elère 
aucune objection contre l'amendement de 
M. Donnat. J'ai d'ailleurs indiqué dans 
mon rapport que la proposition que j'ai 
l'honneur de vous soumettre entrait dans 
le cadre des décisions déjà prises par cette 
Assemblée en vue de la création d'acadé- 
mies et d’universités dans la France d'ou- 
tre-mer. La proposition adoptée au mois 
de juillet 1948 prévoyait non pas deux aca- 
démies, mais trois: une académie en Afri- 
que occidentale française et au Togo, une 
seconde en Afrique équatoriale francaise 
et au Cameroun et une troisième à Mada-. 
gascar, 

Je suis de votre avis. Il ne faut pas 
vouloir aller trop vite. Comme l'indiquait 
un de nos collègues tout à l'heure, 
M. Hazoumé si je ne me trompe, l'uni- 
vereité est le couronnement d'un édifice; 
il est évident qu'il faut commencer par 
un enseignement primaire développé et 
ensuite un enseignement secondaire suf- 
fisamment étoffé pour qu'une université 
puisse trouver un courant oormal d'éty- 
diants. 


M. Donnat. A Ja cadence 
dra trois cents ans! 


actuelle, il fau- 


M. le rapporteur. Voili pourquoi nous 
n'avons pas voulu donner à notre propo- 
sition ua caractère trop hnpératif, Nous 
n'avons pas voulu fixer un délai, parce 
que nous estimons que la date de 1952 
fixée par l’orgamsation internationale était 
trop rapprochée Les renseignements que 
nous avons sur la fréquentation des éta- 
blissements d'enseignement secondaire 
nous permettent de penser que si une wni- 
versité peut fonctionner normalement au 
Cameroun, ce ne sera pas avant 1953, vrai- 
semb'ablement même 1954 
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Je voudrais, en outre, en terminant, re- 
lever les chiffres rapportés par M. Dbon- 
rat. 

M. Donnat. Je les ai pris sur le rapport 
Jui-méme ! 

M. le rapporteur, Lains le rapport annuel 
fourni par la France à l'administration des 
Nations Unies, je reiéve que le total des 
effectifs généraux de pu- 
blie e! privé est de 113.000, 

M. Donnat. Je lis, Gams l'exposé des In0- 
tifs de la proposition : 

« Ces chilfres élaient passés en 1948 à 
1371 écoles de l'euscignement officiel et 
48.600 éléves, » 

M. Sonpo Priso. Les statistiques ofticieles 
vous dunnent les chiffres exacts relatifs 
à la scolarisation. 

M. le président. La parole est à M. le 
capporteur, 

M. le rapporteur, 
chiffres oafficiele, 

M. Lapart. J'espère que le rapport 
étab:: eur des chiffres ofticiels. 

M. le rapporteur. J'ai consullé des doeu- 
ments officiels et J'ai él amené à rec- 
tifier pello ies d'abord fourms 
dans l'exposé des “notifs, Je n'ai pas cru 
nécessaire de vous exposer Fétat actuel de 
l'enseignement, aussi bien de l'euseigne- 
ment primaire que de l'enseignement du 
deuxietne degré, 4u Catberoun et au Togo. 

J'ai indiqué simplement qu'il semble 
être suffisamment développé. Le plan, en 
tout cas, prévoit suffisamment d'installa- 
tions d'enseignement et d'écoles du 
deuxieme degré pour que, dans un avenir 
très proche, une universiié au Cameroun 
puisse fonetionner dans des conditions 
normales, 

M. Donnat, Je demande la parole 

M. le président. Le a demandé 
la parole avant vous, roonsieur Donnat. 

La parole est à Mlle Le Ber. 


moi-même des 


Mile Le Ber. Je voterai contre j'amende- 
ment, en dépit des explications fournies 
par M. Douuat, ct cela pour plusieurs rai- 
Sons : 

Tout d'abord nous avons voté la créa- 
tion d'une académie en Afrique occiden- 
tale francaise et Togo et une en Afrique 
équatoriale française et Cameroun. Je ne 
vois pas d'inconvénient à ce que noüs 
chäangions d'avis mais il parait inutile 
de rappeler dans une proposition quelque 
chose de contraire à nos vœux, 

La deuxième raison de mon opposition 
est la suivante: nous avions demandé la 
eréation de deux un'versités dans un délai 
de trois mois, Je faisais alors partie de 
ln commission des affaires culturelles et 
davais insisté sur l'impossibilité de créer 
des facultés en trois mois, Je crois que 
rappeier quelque chose qui ne me sem 
blait pas logique serait une erreur. 

U serait enfin, incxact, À mon avis, de 
dire que le projet n’a eu aucun commen 
cement d'exéeulion. Qu'enlendez-vous par 
commencement d'exécution ? Si vous en 
tendez par là la création même de !uni- 
versité J'admets qu'il ne s'est pas pro- 
dut. Mas le fait d'envover là-bas des pro- 
fesseurs représente déjà un commence- 
d'exécution, 

M. Donnat, 
san- univereilé ! 

Mile Le Ber On passe là-bas le P. C, BR. 
celle année; c’est tont de mème un com- 
mencermmen d'exécution. 

Des in<pecteurs d'académie adjoints a 
recteur ant déjh été nommés; des inspec- 
teurs d'xeadémie chefs de éervices des 


nominer un recteur 


renseignements, des inspecteurs primaires 
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ont élé envoyés lä-bas. Des résultais indé- 
niables ont été réaisés depuis un an, ef 
j'appelle eela, moi, un commencement 
d'éxécution, 

Je suis tout à fait d'accord avec vois 
pour admettre que c'est insuffisant, inais 
je ne peux pas dire que rien ma éié fat. 

Pour ces raisons, je voterai conire 
l'amendement présenté par M Donunat. 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. 
nat. 

M, Donnat, qui concernuc les chif- 
fres des élèves fréqueritant Îles écoles au 
Cuveroun, ceux que j'ai donnés sont des 
chiffres officieis, confirmés par les statis- 
tiques mêmes du rinistère de la France 
d'outre-mer publiées sous La responsabilité 
de la direction de l'enseignement du terri- 
toire. 

Cependant, ii est évident qu'i deux 
sortes d'enseignement: l’enseignement pu- 
bic el l'enseignement privé, H est tres dif- 
ficile, et vous le savez ‘bien, de chiifrer 
exactement le nombre d'élèves fréquen- 
lant les écoles privées parce qu'elles sent 
de multiples catégories, et qu'elles ne 
peuvent être toutes classées comme des 
écoles valables. Certaines d'entre elies sont 
reconnues, d'autres pas: ainsi les chiffres 
fournis ne peuvent acceptés cornimne 
des chiffres de scolarisation réelle. 

C'est pourquoi les chiffres que j'ai don- 
nés sont exacts: ils ont d'ailleurs été re- 
pris par nos collègues socialistes eux-mê- 
mes lorsqu'ils ont fait leur propesition, 

Ua chiffre que Mlle Le Ber ne pent pas 
contester, c’est celui da pourcentage des 
crédits du F. M. E. S., atfectés aux cons- 
tuetions scolaires: alors que dans le plan 
Monnet, on a affecté dix pour cent des cré- 
dits à lenscignement, dans le nouveau 
plan décennal, application du plan Mon- 
net pour 1949, ce pourcentage passe à 
5 p. 100, avec un franc dévalorisé, Par con- 
séquent, il y a là, nou pas un comrmence- 
ment d'exécution, mais m volonté très 
nette de marquer un arrêt en ce qui con- 
cerne le développement de l'enseignement. 


Mlle Le Ber, Je réponds à M. Donnat que 
je suis d'accord sur l'insuffisance des cré- 
dits; mais cela ne justifie pas son amern- 
dement, car il n'en parle pas. 


M. le président, la parole est à M. Barbé 
pour explication de vote 


M, Raymond Barbé, Mesdarnes, mes- 
sieurs, je ne comprends pas très bieu pour- 
quoi Mlle Le Ber <e prononce contre 
l'amendement, car si, lors du débat du 
29 juillet 1048, l’Assemblée de l'Union 
française avait conclu à la nécessité de 
créer en Afrique noire deux universilés, 
plus une à Madagascar, dans un délai de 
trois imoi<, c'était à la demande de plu- 
sieurs conseillers et notamment à 
suite d’une intervention de M. de Peretti 
les numéros du Journal officiel que Yai iei 
font for. 

Je rappelle que, quant à moi, javais 
alors pensé qu'avant de demander la 
création de deux universités pour l'Afrique 
noire il eût été préférable d'en obtenir 
une. L'Assembiée, dans sa majorité. avec 
l’ensemble des voix du groupe di mouve- 
ment républicain populaire et celle de 
Mlie Le Ber en parheculier, avait conclu 
qu'une seu.e université africaine ce n’était 
pas suffisant et qu'ii en fallait deux dans 
un délai de trois mois, 

Dans ces conditions, je ne vois pas pour 
quelle raisan Mile Le Ber fuit état aujour- 
d'hui de je ne sais quels propas tenus 
par elle en commission et pourqu& elle 
défend aujourd'hui une position exacte- 
ment contraire. 


A moins que ce ne soit tout simplerne: 
| pour éviter d'inclure dans propuatios 
l'appréciation, sévere eertes, Inais just 
sur la façon dont le Gouvernement 
comporte vis-à-vis des propositions de 
celte Assemblée, ne fois que ces pre. 
posilions sont dans Fiutérèt des peuples 
d'ouire-mer. 

Mile Le Ber. Me perimettez-vous 
cher coliègue ? 

M, Raymond Barbé. Bien volontiers. 

Mile Le Ber. Je volerais pour 
création d'une troisième université; je üe 
suis pas pour en limiter le norubre 


M. Borrey (ironiquement), On peut e 
créer dix, cela ne coûte pas plus cher! 

Mlle Le Ber. Je ne crois pas à la pos. 
bilité de les créer immédiatement. 

M, Borrey. li vous faut des 
d'abord, et des lycées. 


Mile Le Ber. Je n'ai pas le Journal off. 
ciel sous les veux, mais à la séance : 
laquelle vous faites allusion, j'en sis 
demandé deux, dont une tout de auite, 
Si je suis tout à fait d'avis de créer deux 
universités, je trouve inutile de rappeic: 
dans une proposition tendant à la création 
d'une troisième que nous en avons (df,, 
demandé deux. Le Togo était rattaché à 
‘une d'elles et le Cameroun à Fautre. 


M. Raymond Barbé. Je m'excuse, 10e. 
moiselle, de revenir sur vos explications, 
De deux choses l'une: ou bien natre pro. 
position d'aujourd'hui est fondamentie. 
ment différente de celle que nous é ho. 
rions le 29 1948, auquel cas nous 
devrions le dire, parce que nous devrions 
être honuête — du moins c'est notre fa. 
con, à nous, de concevoir l'honnétete 
litique — ou bien les deux proposition 
ne sont pas contradictoires quant au ton 
Le fait que le Togo ait pu une fois figure: 
avec L'Afrique accidentale française et que 
la fois suivante il soit intégré avec le 
Cameroun et FAfrique équatoriale fran. 
çaise ne me parait pas représenter une 
modification fondamentale. Dès lors, i! esi 
tout à fait normal de montrer que l'A: 
sermblée de l'Union française a, sur ces 
questions, une opinion suivie, qu'elle ne 
change pas d'avis d’une année à l'autre 
et que. si aujourd'hui nous avons repris 
ces problèmes, c'est parce que, .es ayant 
déjà abordés voici un an, nous en avons 
tiré un certain nombre de conclusions 
sur l'attitude du Gouvernement. 

Voilà les raisons pour lesquelles je vo- 
terai l'amendement de M. Donnat. 


M. le président, Me serait-il permi- € 
rappeler que nous en somines aux expl- 
cations de vote sur l'amendement et que 
cet amendement à été accepté par la con 
mission ? 

La parole est à M. PBorrey. 


M. Borrey. Mon explication de vote 
simple. Je m'abstiendrai parce que je me 
place devant les réalités. Quand je con: 
dère les difficultés que nous rencontrons 
recruter des professeurs de collège, à ob- 
tenir la construction d’un collège, à as-0- 
rer l’enseignement primaire, l’enseiguc- 


primaire supérieur et lenseigne- 
ment secondaire dans Ces pay:, 


uissent croire que 


m'étonne que certains qui 
té iront sans difi:- 


des professeurs de fac 
culté y faire des cours. 

A Dakar même, il est déjà très comp 
qué d'amener des professeurs. d'abort 
parce qu'il est difficile de leur faire une 
situation en rapport avee leur eormp- 
tence… 


M. le président de la commission, 
Merci 
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M. Borrey. …ensuite parce qu'il est difn- 
… de les loger. Beauconp repugnent à 
“nstiller outre-mer. Les meilleurs parmi 
nous, les professeurs titulaires de chaires, 
1 les professeurs de facultés — et même 
mon cher répu- 


les jeunes, 


il 


june ou de la physique, il sera installé et 
n'aura pas le moyen de travailler ir 
wediaterment. 
J: suis d'accord avec vous: Î! nous faut 
les insütuts de recherches, alors les pre- 


fesseurs viendront y travailler trois où Six 


or n'avons pas beanconp d'argent. 
Le problème est un problème poneétaire et 
un problème de matériaux. 
avoir des hacheliers. nous faut 
J'abord des bacheliers ou des gens sufti- 
insiraits pour qu'ils puissent 
er continuer leurs éludes en France ou 
ins uve université déjà existante comme 
Dakar où. quoi qu’en dise M. Donpat, on 
passe le P. €. B. et où se donnent quelques 

urs de droit; enfin r'est une réalité. 

Lorsqu'on dit que dans trois mois on va 
installer une facullé on une université, 
‘est impossible. C’est une utopie et c'est 

pourquoi je m'ahst'endrai. 

M. Raymond Barhé. Je crois qu'aujour- 
vous voteriez Imon armendement du 
29 juillet dernier! 

M. le président. Li parole 

M. Giard. Je voterai le proiel qui nous 
soumis par la commission. 

Je tiens à confiwmer les chifires qne 
M. le rapporteur a donnés tout à Jl'henre; 
en +e qui concerne les élèves du Came- 
ronn, J'ai dei de rapport annuel aux 
Nations Unies et je relève: 

« Nombre des élèves: pour ladminis- 
tration, 19.077: pour l’enscignement privé, 
» 

Par conséquent. c’est bien le chiffre 
par Le rapporteur qui est exact. 

M. Bonnat. On a cité 18.690, 

M. le président. 1a parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Je 
voudais dissiper uoe dangereuse jillu- 
sion que semble entretenir notre collègue 
M. Horrey; désormais, le tbarcalanréat 
d'ouvre plus automatiquement les portes 
de l’enseignement supérieur. C’est une 
mauvaise nouvelle, Je vous la donne pour 
ce qu'elle vaut, 

M. Lapart, Alors, c’est encore plus grave. 


M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
lement de M. Donnat, accepté par la com- 

L'amendement, 
14076.) 


. M. le président. Je donne lecture du 
exle de la proposition modifié par l'amen- 
lement de M. Donnat: 

L'Assemblée de l’Union française, con- 
“‘dérant qu'elle demandait aux termes de 
Son avis n° 400, du 29 juillet 1948, Ja 
Jéation de deux universités en Afrique 
dore dans un délai de trois mois après 
a promulgation de la loi faisant l'objet 
dndit avis, 

‘ Regrette qu'après un délai d'un an 
cette décision n'ait reçu aucun commen- 
ement d'exécution; 

“ Invite le Gouvernement à mettre sans 
à l'étude Je projet de création au 
-ameroun d’une université africaine de 
ingue française, » 

la propo- 


de mets aux voix le texte de 
Son ainsi modifiée. 
Proposilion, ainsi modifiée, mise aur 
*01r, est adoptée) 


mis aux voir, esl 


(La 


‘4 à aller outre-mer, à moins de faire | 


ethnographie. Hnaginez un professeur | 
3 faculté qui fait de la chimie, de Ja bio- | 


Ce qu'il faut, | 


INGOMPATIMLITES DE MANDATS 


Déciaration de l'urgence d'une proposition de 
résolution, — Fixation de la discussion à la 
prochaine ceéance. 


M. le président. rappelle à ! As<em- 
blee que vingt conseriltiers de fran- 
vaise la présene “ié constatée par 
appel nominal ont demandé la discussion 
d'urgence de la provosition de reso.ution 
de M. Rosfelder avant pour objet de rap- 

s par l'article 13 de 
la loi n° 46-2385 dun 27 octobre 1946, par 
l'article 24 de Ja Constitution, et l'article 32 
loi n° 47-1853 dun 23 septembre 1947. 
lélai d'affichage prévu à Particle 62 
du règlement est expiré. 

En conséquenre, je vais V'AS- 
semb'ce à statuer sur la demande de dis- 
cussion d'urgenre. 

Aux termes du paragraphe 3 
cle 62 du réglement: 

« Le débat engagé sur une demande de 
discussion d'urgence concernant un pro- 
jet, proposition où une proposition 
de résolution, ne peut jamais porter sur 
le fond; l’auteur de la ün cra- 
teur « contre », le président ou le rappor- 
teur de la commission, ‘es représentants 
du Haut Conseil de l'Union et du Gouver- 
nement sont sculs entendus, » 

La parole est à M. Mosfelder, l'un des 
auteurs de la demande de discussion d'ur- 
gence, rapporteur. 


M. Rosfelder, rapporteur. Misdames et 
messieurs, nous nous irouvons dgns une 
situation anticonstitutionnelle. Je vous 
avoue que j'ai été surpris de l'apposition 
qui s’est manifestée, alors qu'il avait été 
décide, à la conférence des présidents, que 
cette proposition de résolution serait votée 
sans débat. 

Puisque l’Assembls doit se mettre en 
vacances d'ici peu, il serait bon de tixer 
cette affaire à mardi prochain, si noire 
distingué président de la commission du 
règlement n'y voit pas d'inconvénient. 

M. le président, le cofsu'te d'abord 
l’Assemblée sur l'opportunité de la discus- 
sion d'urgence, 

M. Raymond Barbé. Monsieur le prési- 
dent, pourrait-on savoir de quoi il e’agit ? 
On nous parle de violation de Ja Constitu- 
tion et de demande d'urgence. C'est qu'il 
s'agit alors d'une question fondamentale. 


M. le rapporteur. Le rapport à éié dis- 
tribu. 


M. Raymond Barhé, Je n'en 
connaissance, 


na! las Mir 


ippeler 


de l'arti- 


pas eu 


M. le . Je consuite Assemblée 
sur Vopportunité de La discussion d'ur- 
ence. 

(L'Assemblée, consultée, décide Tur- 
gence.) 


M. le président, La discussion d'urgence 
est décidée. 

En conséquence, je vais “appeler l’As- 
semblée à fixer le moment où elle voudra 
discuter de cette proposition de réso- 
lution. 

La parole est à M. le président je la 
commission du règlement. 


M. Alfred Bour, président de la commis- 
sion du règlement. Mes chers collègues, 
l'auteur et rapporteur de la proposition, 
M. Rosfelder, demande que la discussion 
de sa proposition de résolution vienne à 
la séance de mardi prochain, La commis- 
gion du règlement ne voit aucun inenn- 


vénient à la fixation de cette date, car la 
proposition en question à déjà fait l'ob- 
jet de ses dé.ihbérations. 

Par conséqupent, il suflira que mardi 
la commission du règlement æevors 
de nonveau la question puisque l'affaire 
reviendra devant elle. Elle pense que cela 
ne retiendra pas très long'emps ses ins- 
tanis. de cette facon elle sera en mesure 
le pouvoir rapporter à la séanre ‘de mardi 
aprés-1idi, 

M. le président. Je <oumets à ! Assem- 
blée la proposition de M, le président de la 
commission du règ'ement, tendant à ins- 
en tête de l'ordre du jour de mardi 


crire 
la proposition de M. Rosfelder. 

Je mets aux voix la proposition de la 
COINMISSION. 

La proposition de la commission, use 


aux voir, Pst adupiée.) 


RENVOI DE LA D'SCUSSION 
U'UNE PROPOSITION 


M. le président. L'ordre du jour appelte- 
rait la discussion de la proposition de 
M. Thémia, et des mernbres du groupe Ju 
mouvement répoblicain populare et de 
M. Camprasse et des membres du zroupe 
sociuliste F. L et apparentes tendant 
À inviter le Gouvernement à anuzmemter 
les crédits afférents au secteur des mves- 
tissements publics à caractère soial et 
relatifs aux plans quagriennaux des dés 
parteuments de la Guadeloupe et de Mar- 
tinique. 

M. fhémia étant soufirant, l'Assembiée 
ensera sans doute pouvoir reporter ce dé- 
Pat à la <tanre de mardi prorhain {4s- 
sentiment.) 


M. Max André. M. Thémia pourrait être 
remplacé, si l’Assemblée décidait de pour- 
suivre le débat. 

M. le président, La commis-ion dn plan 
est-elle d'accord pour reporter ce projet 
à ja séance de mardi prochain ? 


M. Jacobson, président de la commission 
du plan, de l'équipement et des commruni- 
calions. D'accord. 


M. Alduy. Cette question viendrait en 
second rang. 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président J'ai recu de M  Dadet 
un rapport, fait au @om de la 
de politique génerale, sur: 

1° Les denmedes d'avis n° 447 ‘année 
1948) et n° 169 (année 1949), tran<mises 
ar M. le président de l'Assemblée ma- 

anale, sur le projet de loi relatif à 1 or- 
ganisation muaicipale en Afrique occidene 
tale française, en Afriqne équaturiale 
française, au Togo et au Camerouu, et 
y la Icttre rectificative à ce prnjet de 
oi; 

2° La demande d'avis n° 248 (année 
1948), transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition 
de loi de MM Aubame Deflernre, Senghor, 
Audeguil, Lamine-Guèye, Ninine, Silvan- 
dre, Yacine Diallo, Fily-Dabo Sissoko et 
des membres du groupe socialiste, dé- 
putés, tendant à inslituer en Afrique équa- 
toriale française des communes de woyen 
exercice ; 

3° La proposition n° 379 (anote 194 
de MM. Di Ould Zein, Alduy, Lecha 
Diop Babakar et des membres du groupe 
soctaliste F. O. et apparenté: tendant 
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à demander au Gouvernement d'inviter le 
haut commissaire de la République en 
Afrique occidentale française à créer des 
cominuncs de moyen exercice en Mau- 
ritanie. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 199 
et distribué, 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précé- 
dermment décidé de tenir sa procharne 
séance publique mardi prochain, 12 juillet, 
à quiuze heures, et d'inscrire à l'ordre 
du jour de cette séance la discussion de 
la deinande d'avis n° 417 sur le projet 
de Loi instituant un fonds forestier 
d'outre-pner, 

La contérence des présidents ne pourra 
pas se réunir jeudi prochain 1% juilet. 

En conséquence, pour la sernaine sui- 
vant de 14 juillet, la conférence des pré- 
sidetis propose à l'Assemblée de tenir 
deux <cances publiques: 

Mardi 16 juillet, à quinze heures, 

Jeudi 21 juillet, à quinze heures, 

I à pas d'opposition ?. 

I en est ainsi décidé. 

bautre part, la conférence des prési- 
dent, propose à Assemblée de fixer 
comme suit l'ordre du jour de ces deux 
es" 

Mardi 19 juillet, 
puldique 

Discussion : 

Des demandes d'avis transmises pal 
M. ie président de l'Assembiée nationale, 
sur le projet de loi relatif à l'organisation 
municipale en Afrique occidentale frau- 
euise, en Afrique équatoriale Française, au 
Togo et au Cameroun, et sur la leitre rec- 
lifivative à ce projet de loi: 

2e Le dernande d'avis, transmise par 
M. ie président de l'Assemblée nationale, 


à quinze heures. séance 


sur Lx proposition de loi de MM. Aubartne, 
Defferre, Senghor, Audeguil, Lamine- 
Queye, Ninine, Silvandre, Yacine Piallo. 


Filv-Pabo Sissoko et les membres du 
groupe socialiste, députés, tendant à àins- 
lituer eu Afrique équatoriale française des 
communes de moyen exercice ; 

De la proposition de MM. Ou'd Zein, 
Alduy. + Diop Babakar et les mern- 
bres du groupe socialiste $S. 0. et 
apparentés tendant à demander au Gou- 
vernement d'inviter les hauts commissai- 
res de la République en Afrique occiden- 
tale francaise à créer des communes de 
moven exercice en Mauritanie, (N°* 447, 
et 170, année et 169, année 1949. 
— M. badet, rapporteur.) 

Discussion de la proposition de résolu- 
tion de MM. Delmas et les meimbres du 


groupe d'action économique et sociale ten- | de M. 


dant à inviter l'Assembh'ée nationale à 
modifier l'article ? de la loi du 8 juilet 
Agxt sur la viticulture et le commerce des 
vins (Nes 132 et 190, année 1949. — M. Mon- 
rat, rapporteur, — Avis de la commission 
de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des péches et des forêts.) 

Jeudi 241 juillet 1919, 
séance publique : 

1e Vole sans débat de la proposilion de 
Lefaucheux et des membres du 

roupe du mouvement républicain popu- 

aire tendant à inviter le Gouvernement à 
supprimer, en faveur des boursiers venus 
d'outre-mer, la clause de limite d'âge rela- 
tive à la participation des étudiants à la 
stcurilé sociale. (N°s 157 et 192, année 
1949, — Mlle Le Ber, rapporteur.) ; 

%e Niscussion de la proposition de réso- 
lation de MM. Cianfarani et Meyer, tendant 
à obtenir une pius large contribution de 
la métropole à la réalisation du plan du 
progrès social de l'Algérie, notamment eu 


à quinze heures, 


| 


à la 


matière d'enseignement, de santé publique 
et de petite hydraulique. 63 et 151, 
année 1949; M. Cianfaraui, rapporteur, — 
Avis de la commission des affaires sociales. 
— Avis de la commission des affaires cul- 
turelles, M. Bidet, rapporteur.) 

3° Discussion de la proposition de MM. le 
général Chevance-Bertin et les membres 
de La commission de la défense de 
l'Union française tendant à inviter le Gou- 
à saisir l'Assemblée de l'Union 
française des projets militaires consécu- 
conclusion des accords de 
Bruxelles et à l'adhésion de la France au 
pacte Atlantique en ce qui touche l'orga- 
uisation de la défense commune des ter- 
ritoires d'outre-mer et l'équipement écono- 
mique et industriel de ces terriloires en 
vue d'assurer la sécurité de l'Union fran- 
çaise (n° 168 et 11. année 1949, M. Lau- 
rent-Eynac, rapporteur) ; 

4° Discussion de Ja proposition de 
MM. Julien et les membres au groupe so- 
cialiste F, 1. et apparentés tendant à 
inviter le Gouvernement à rechercher, 
d'accord avec l'Assemblée de l'Union 
française, les mesures propres à associer 
les territoires sous tutelle et les territoires 
uon autonotmes aux travaux de l'Unesco, 
conformément à la résolution votée à la 
conférence de Bevrouth, le 6 décembre 
1948 (u°s 54 et 175, année 1949, Mme Le- 
faucheux, rapporteur, et année 1919, avis 
de La commission des Cullu- 
relles). 

Discussion de la proposition de MM. Cian- 
farani et Meyer tendant à laugmenta- 
tion du contingent de devises (E. R, P.) 
attribuées à l'Algérie pour son équipe- 
ment agricole et industriel (n°° G2 et 160, 
année 1919, M. KSchock, rapporteur; et 
n° {4}, année 1949, avis de la commission 
de l'agricuiture de l'élevage, des chasses, 
des pêches et des forêts, M. Merer, rap- 
porteur). 

Les décisions de la conférence des pré- 
sidents sont adoptées, 

Je rappelle l'ordre du jour de la pro- 
chaine séance. 

Mardi 42 juilket, à quinze heures, séance 
publique : 

4. — Discussion d'urgence de la propo- 
siionu de résolution de M. Rosfelder, avant 
pour objet de rappeier les règles posées 
par l'article 13 de la loi n° 46-2385 du 
27 octobre 1916, par l'article 24 de la 
Constitution et l'article 22 de la loi 
47-1853 du 20 seplembhre 1947. (N° 163 
et 176, année 1949. — M. Rosfelder, rap- 
porteur.) 

2, — Discussion de la proposition de 
M. Thémia et des mernbres du groupe 
du rmouvement républicain populaire et 
Caimprasse et des membres du 
groupe Socialiste S. F, EL O, et apparentés 
tendant à inviter le Gouvernement à aug- 
menter les crédits afférents au secteur 
des investissements publics à caractère 
social et relatifs aux plans quadriennaux 
des départements de la Guadeloupe et de 
la Martinique. (N° 106 et 184, année 1919. 


— M, Thémia, rapporteur.) 


3. — Discussion de la demande d'avis sur 
le projet de 16, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, instituant un 
fonds forestier d'outre-mer. 417, un- 
née 1948, et 179, année 1919, — M. Mon- 
net, rapporteur; avis de la commission 
du plan de l'équipement et des commu- 
nications; avis de la commission de da 
iégislation, de la justice, de la fonction 
publique, des affaires administratives et 
domañiales. — M. Antonini, rapporteur.) 

M, le président. Il n'y à pas d'opposi- 
lion 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


INCIDENT 


M, Borrey. Je demande la paro'e, 

M, le président, La parole est à M Pr. 
rey. 

M. Borrey. Mes chers collègues, j'ai de. 
mandé la parole pour reVeuir uu peu en 
arrière, parce qu'hier, les « secs » étaient 
vaincus par les « humides », et je vou- 
drais Jivrer aux quarante-huit « secs » 
que nous sommes, une lettre qui tra. 
quillisera leur conscience, leur montrant 
qu'ils ont fait leur devoir. 

Cetle lellre est du professeur ELeriche, 
rofesseur au Collège de France et mein- 
re de l’Académie de médecine. 

Voici ce que dit cette lettre: 

« Je Viens de lire le rapport <i inte. 
ressant que vous m'avez fait l'honneur 
de m'adresser. 

« Tout médecin ne peut qu'être sear.- 
dalisé de voir la légèreté avec laquelle 
l'économie, en matière d'alcoolisme, prime 
le sanitaire daus tous les esprits, La lutte. 
en France, contre l'alcoolisme, est une 
question Vitale. Dans les pavs de l'Union 
française c'est un devoir que fon ne 
combat pas par une « cote mal taillée 

Voilà toui ce que j'avais à dire. 

M. le président. Personne ne demande 
plus fa paro'e? 

M. Barbé. Je demande la parole, 

M. le président, La parole est à M. Bach. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, mes 
sieurs, je viens d'entendre que le groupe 
ue j'ai l'honneur de présider ferait parie 
des « humides ». Comme il y a dans ce 
terme et daus cette expression de M. Bor- 
rey un certain sarcasine, voire méme 
sens péjoralif (Rires), je tiens à précise 
très simplement que, pour nous, si le 
probème de l'a'coolisme est un probléme 
médical, il est avant tout un probleme 
Sucial, mais qu'il ne saurait devoir être 
considéré comme un probème pénal. Or, 
les projets gouvernementaux ne 
de la question que les aspect éconc- 
miques et les aspects pénaux. 

M. Paul Catrice. Ce n'est pas exact. 

M. Raymond Barbé. C'est pourquoi le 
groupe communiste considère qu'il vaut 
beaucoup mieux en remettre à plus tari 
la discussion, car es peuples d'outre-met 
n'ont rien à y gagner au point de vue 
social. 

M. La Cravière. C'est un problème it 
visible. 

M. le président, Personne ne demanit 
plus la parole 

La séance est Levée. 

(La séance est levée à dig-huit heures 
trenle-cinq Mminules.) 

Le Chef du service de la sténographic 
de l'Assemblée de l'Union frarcarse, 


OPPOSITION au vote sans débat de la pro: 
position de résolution n° 163 (année 
1949) de M. Rosfelder ayant pour objet 
de rappeler les règles posées par l'arti- 
cle 13 de la loi n° 46-2385 du 27 octobre 
1946, par l'article 24 de la Constitution 
et l'article 32 de la loi n° 47-1852 
du 20 septembre 1947, formulée pa 
M. LAKHDARI, 


Je déclare faire opposition au voie Sans 
débat, ayant des observations à présenter. 


| 
L 
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59 tuillet 1949 Junien Lucien), 
\ , — 3 juillet 1949. — ntoine | Lachenal 
QU ESTIOXS ECRITES Dartan - M, le ministre de la | Miie Lafon 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE |! France d'outre-mer qu'un fonctu du | Mme Bertrarl, Lapari 
DE L'UNION FRANÇAISE g | Ridet Lartissiez, 
onies, injourd’hui en  liimrable, | Bizot. Leci 
Avant exercé pendant neuf ans de séjour | Boileau Léon, 
tion des artic'es 80 ct 81 du règle- iterrompu de 1939 à 194%) <om- | Buvubou (Hama), 
inandegment d'un district dans la récion Boumendiel, Lomhar!o 
l'Ornbe M Poako Oubangui-t } à B irgare! Made 14 2, 
rt 80. — Tout conseiller quê desire Po | tenu, au nom sonne, sur | Roysson (Guy Je), Mme Mal 
» question écrite au en l'emplacement d'u Mivoat - 
lerie at Mont à ncession À Carroué. Mitterrand. 


ommunique au touvernement. 

Les questions écrites doivent étre som- 
rédigées et ne contenir aucune 
unvutation d'ordre personnel à l'égard de 
10, nommément désignés; elles ne peuvent 
re posées que par un seul conseiller et à 
un seul ministre. » 

«rt. 8L — Les questions écrites sont pu- 
à la suite du compte rendu in extenso,; 
ns le mois qui suit cette publication, les 
n#ponses des ministres doivent également y 
être publiées. | 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 

déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'uis réclainent un délai supplémentaire pour 
ressembler les éléments de leur réponse, ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
Toute question écrite à laquelle il n'a pas 
dé répondu dans les délais prévus ci-dessus 
est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des ques- 
t arales à la date de cette demande de 
rsiont. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


55. — 8 juillet 4949, — M. Pann Yung c\hose 
à M. te ministre de la France d'outre-mer 
qu'un arrêté du haut commissaire de France 
en Indochine, en date du 15 juillet 198, a 
relevé le montant de la pension de retraite 
des tributaires de la caisse des pensions ci- 
viles indigènes de l'Indochine, mais n'a pas 
fxé nettement le pourcentage de ce relève- 
ment et Jui demande, en conséquence: 
{o de bien vouloir lui faire connaitre, d’une 


façon le pourcentage de ce relève- 
ment aux retraités qui avaient 


émargé sur: a) le budget du gouvernement 
sénéral de l'Indochine; b) le budget local du 
Cambodge: c) le budget local de la Cochin- 
d) le budget du gouvernement général 
et le budget local d'un des pays de la féd4- 
ration indochinoise; 20 de lui préciser sur 
quelles bases ce relèvement a été effectué 
en faveur des quatre catégories de retraités 
ci-dessus énumérées. 


chine : 


56. — juillet 1919, M, Pann Yung 
mande À M, le ministre de la France d'outre- 
mer de bien vouloir lui faire connaitre le 
montant (en piastres) de la circulation flu- 
. re de la Banque de l’Indochine au 59 juin 


57. — & juillet 4019. — M. Pann Yung de- 
à M, le ministre de la France d'outre- 
mer de bien vouloir lui faire connaitre si u] 
citoren français peut légaiement être minist 
faisant parie du gouvernement eambhodgier 
Sans distinction d'origine, qu'il sait de la mu 


1 


lropole, de l'Inde, de l'Afrique, de l'Indochine, 
nafuralisation ou par naissanre. 


— juillet 1919, — M, Antoine Darlan 
drninde à M, le ministre de la France 
d'outre-mer les raisons pour lesquelles l'ad- 
du territoire de l’'Oubangui-Chari, 
Maigré l’ordre du haut commissaire de l’Afri- 
que équatoriale française n’a pas encore versé 
À ja Coloncoop (Coopérative des producteurs 
de &oton de l'Oubangui) la totalité d'une sub- 
Yeniion accordée à cet organisme, sur Ja 
tasse de soutien du coton, par une délibéra- 
ton votée par l'assemblée territoriale lors de 
Sa Session ordinaire de mars 19:8 et si le 
M.Sire compte intervenir pour assurer l'ap- 
de cette délibération. 


qu'il a mise en valeur avec de la main-d'œu- 
vre pénale et que ce fonetio 
outre associé d'une exploitation minière ins- 
taillée dans la mème région; ii lui demande 
les raisons pour lesquelles: 12 l'attribution 
du terrain en cause n'a pas été sowmise à 
l'avis préalable de l'Assemblée territoriale 
et si une indemnité de déguerpissement a 
été versée aux habitants du vi ‘placé 
2° ce fonctionnaire n'a pas été soumis à la 
régiementation sur le tour de rapatriement 
concernant les agents avant servi en Afrique 
équatoriale française pendant la guerre de 1959 
à 1935; 30 abusant de ses pouvoirs, le fonc- 
tionnaire en question à cru devoir 
pour son profit personnel de la main-d'œuvre 
pénale administrative. 


nuire est en 


age de place 
1 


60. — $ juillet 1919. M. Antoine Darlan 
expose à M. le ministre de la France d'outre- 
mer que lors de Ja session ordinaire de mars 
1939 de l'Assemblée territoriale de l'Ouban- 
gui-Chari, saisie d’un cahier de crédits sup- 
plémentaires comportant un plan de cam- 
pagne prévoyant entre autres la construction 
de routes et pents et de hâtiments d'utilité 
publique, a, sur la praposition d'un conseiller, 
estimé que certains de ces mernbres $e ren- 
draient sur les lieux atin d'y recueillir les 
renseignements nécessaires à l'examen du 
programme en cause, que l'adininistration la- 
cale à opposé un refus à ceile proposition. n 
demande à M. le ministre de Jui indiquer: 
{o si cette mesure ne va pas à l'encontre des 
prérogatives dévolues aux assemblées locales 


telles que le préeise l’article 45 du décret du 
25 octobre 1946, portant création d'assempblées 
territoriales en Afrique équatoriale française, 


et dans l'affirmative quelles mesures il 
compte prendre pour que l'assemblée terri- 
toriale de l'Oubangui-Chari puisse prendre ses 
décisions en toute connaissance de cause sur 
une affaire qui, conformément aux 
tions de l'article 34 du décret du 2% 
1916 susvisé doit obligatoirement lui être sdu- 
mise; 2 s'il n’estime pas que l'opposition 
de l'administration serait susceptible dtinciter 
l'assemblée 
de plein droit l2s crédits qui lui sont pro- 


posés, 


territoriale à réduire ou à refuser 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
DB La 
séance du vendredi 8 juillet 1949. 


SCRUTIN (N° 86) 
de MM. Darlan et 


position R° 219 (an- 


Cur l'amendement n° 6 


d'Arboussier sur la pr 
relatire à la poltique de l'habi- 


{ation dans Les terriloires d'outre-mer, 
Nombre des votants. 181 
Majorité ADSOIUR., 7 


Pour 
Contre 


l'adoption. 67 


£4 


L'Assemblée de ‘Union française n'a pas 
adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 
Abbas (Ferhct), 
Abdesselam, 


Mlle Allemanäi, 

Arnault, 


Mlle Autiecier, 


elles, Mine Ermilienne 
Chassiot, 
Chekkal Daha, 


Lo. 


Moulle 


Luri be lé rL 
Datet, Piot. 
ha Pla: 
Detraves (Guillaume). | Rosenfek 
Diarra Tiemoko, Sa: Dia 
hiop Babakar, Savary 
bonnat. So po Prien. 
jNimas, Tétau 


Théven! 4. 
Egretar]. 
Gueye Momar Vivier, 

[ul:en, Dour 


Lakhda 
Abrmed Kotoko ‘Al: IL in. 
fah). La Vassela s 
Je Le h-7. 
Le Brun 
Mme Lefauvneux, 


Baretaud, Le Giénhédal, 
Lhuillier, 
Longuet, 


Mever 
Borrey. 


Bouda (François), Monn 
heloua, Monirat, 
Alfred), Morel 
it. Mo M 
er. Léon), 
{ in Nerou 
Uudard, 
i (uuidicello) Boug 
Périer 
ho {Saïd-ANi), Ramampy 
Coulon. | Kanäre 
La Jul Hazatiala 


Michel), 
Estèbe Saikdou Djerinakoye 
rio, (Es lou}. 
Ghaiynard, Sarraut (Albert). 
haudart, Savi do Tore (Jon 
tré et, tha 1}, 
Georgeot, Schock 
lie serot, 
biard, #imon (Paul), 
Griaule, Sylvestre, À 
ard. Thé 
Ha/onumé, Touré 
Ibrahim ({Babiki), Vendenbosmgaürde, 
Jarobson, Mine 
Jousselin, Verger, 
Juge Viniger, 
Kernajon. Voca. 
La ivièra, Zinsou, 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. uvannavong Ourot 


Bilavarn Khoun, Phengs 
Mme Thonn Oux. 
Pann Yung, la ; Pihgs 
Schmitt, 2ang Yukanthor 


sim Var, 


Excusés ou absents par congé : 


MM, Sousatte, 
Cianfaran!. Sok 
Polycarpe, 


| 
Ont vote contre : 
| | 
| 

| 
| 
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H'ont pas pris part au vote: 


M. Daniel Boisdon, président de l'Assemblée 


fle l'11 inçaise, et M. Laurent-Eynac, qu 
érésidait séance 
è 
\! 1jorité “bsolue...., 71 
Mais, après vérificatio] nombres ont 


Été rectifiés conformément à la liste de scru- 


Lil ci-dessus, 


SCRUTIN (N° 87) 

Sur l'amendement no 2 de MM. barlan, d'Ar 
boussier et des wnembres du groupe du 
R. D. A, tendant à supprimer le dermuer ali- 
néa de la proposition n° 213 relative à la 
politique de l'habitation dans des terriloircs 
d'outre-mer. 


Nombre des 150 
Majorité 26 
Pour 63 
Contre 87 
L'Assemblée de l'Union française n'a pas 

su plié. 


Ont voté pour : 


MM. Boitcau, 
Abbas (Ferhat), Borrey. 
Abdesselain. Boubou (Hama), 


Bouda (François. 
Boumendiet, 
Boys<son (QUY de 
Carroné, 


Mile Allemandi, 
Arboussier (d') 
Arnault. 

Mlle Autissier 


Barbé Charlier, 
Mine Bertrand, Chassiot, 
Bizot, Comiti, 


Concmbo 
Coubèche (Saïd-Ali). 
Coulibaly (Mamadou). 
Curabet, 

Dadet. 

Darlan, 

Diarra Tiemoko,. 
Donnat. 
Dorange 
Egrelaud, 
Gaudart, 
Hazoumé,. 
Keimajon, 
Lachenal, 
Mlle Lafon, 
Lakhdari, 
Lapart. 
Lautissier, 
Léon. 
Lombarda, 
Longut 
Mignat, 
Mitterrand, 


Michel). 


Montrat. 


Ont voté 


MA 

Ahmed 

fah}, 
Alduy. 
André (Max): 
Antonini, 
Aubert, 
Baretaud. 
Bégarra, 
Belabed, 
Bichon. 
Bidet. 
Blachette 
Boluix-Basset, 
Boukheloua. 
Bour (Alfred). 
Bourgarel. 
Boussenot, 
Camprasse. 
Catrice (Paul), 
Cazelles, 
Chekkal Daho. 


Koloko (Ali- 


Chevance-Bertin (Gé- 


néral), 


Moullec (Contre- 

Nignan, 

Odru. 

Oued:60g0 
(Bougouraoua), 

Pann Yung, 


Général. 

Fandretsa Rasafr, 

Razafiala. 

Saidou Djermakoye 
{Issoufou), 

avi de Tové 
(Jonathan), 

Sim Var. 

Sylvestre. 

Thévenin. 

Thenr Ouk, 

Touré. 

Tubert 

Vo 

Zinsou. 


contre : 


Coquart, 
Corval. 
Costes, 
Coulon. 

Daber (Jules), 
Delmas, 


Detraves (Guillaume), 


Diop Babakar, 

Ebédé. 

Esnault (Yvon), 
Fourcade, 

Gaignard, 

Gentet. 

ueorgel, 

Gervain, 

Griaule. 

Gueye Moïnar Djita, 
Ibrahim (Babikir),. 
Jacobson. 
Joussel 
Juge. 
Julien. 
Juaillon 


La Gravière, 
Laurin. 

La Vasselais (de), 
Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris, 
Lechani. 

Mme Lefaucheux. 
Le Guénédal 
Lévy. 

Lhuillier. 
Madeimba Racine 
Mme Mairoux, 


Meyer. 
Michard-Pellissier 
Monnet. 

Mme Etrnilienne Mo- 
reau. 

Morel. 


Moreux (René). 

Motais de Narbonne 
(Léon). 

Naroun, 

Oudard, 


N'ont pas pris 


MM. 
Bilavarn Khoun, 
Mine Caffot, 
Cortinchi (Guidicello). 
Estèbe, 
Giard. 


Perelti {de), 
Périer. 

Piéri. 

Riond ‘Georges, 


Rosenfeld. 
Rosfelder. 
Roulleaux-D 
Sar Diawar. 
Sarraut (Albi 
Savary, 
Schmitt, 
Schock. 
Sunon (Paul, 
Soppo Priso. 
Tétau. 
Thémia. 
Vendenboomzgai 
Mme Marian: 
Verger, 
Viniger, 
Vivier. 
Ya Dourabia, 


part au vote : 


Guyard. 
serot. 


Souvannavong O1ur0 


Souvannavong 
Mine la princesse P 
peang Yukai 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Cianfarani, 
Polycarpe, 


Sousatte, 
Sok Chhong, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Daniel Boisdon, président de 
de l’Union française, et M. Laurent-Es: 


présidait séance. 


Les nombres annoncés en 
après vérification, conforrue- 


reconnus, 


séance 0 


liste de scrulin ci-dessus, 


Paris. — Imprimerie des Journaux ofjiciels, 31, qual Voltaire. 
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